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Dans ce numéro de Panorama, le premier depuis l’entrée en 
fonction de la nouvelle Commission, nous avons le plaisir 
d’accueillir la nouvelle commissaire en charge de la politique 
régionale, Corina Creţu. Nous avons la chance d’avoir à ce 
poste une experte de la politique qui connaisse aussi bien 
les rouages des institutions communautaires et les réalités 
des différentes régions, de la plus riche à la plus pauvre.

L’heure est aussi venue de remercier le Commissaire 
Johannes Hahn qui a su mettre à profit son mandat pour 
faire de la politique de cohésion l’instrument privilégié de 
l’UE pour stimuler les investissements dans la création d’em-
plois, le soutien aux entreprises, la recherche, l’innovation et 
l’efficacité énergétique. Il a veillé à ce que les nouveaux pro-
grammes pour la période 2014-2020 soient conçus de 
manière à contribuer à la réalisation des principales priorités 
de l’UE. 

Feu vert aux accords de partenariat

Nous sommes heureux de vous annoncer que les 28 accords 
de partenariat avec les États membres ont été finalisés et 
approuvés. Chacun de ces accords définit la stratégie natio-
nale à suivre pour garantir une utilisation optimale des Fonds 
structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) au 
cours des sept prochaines années. 

En 2015, les programmes opérationnels (PO) des États 
membres, qui détaillent les plans d’investissement des 
régions pour la période de programmation 2014-2020, 
seront fin prêts. Un grand nombre d’entre eux devraient être 
approuvés d’ici la fin de l’année, les autres au premier 

Walter Deffaa
Directeur général,  
Politique régionale et urbaine,
Commission européenne

semestre de 2015. Les programmes opérationnels auront 
une incidence sur plusieurs priorités clés de l’UE, notamment 
la sécurité énergétique, l’action climatique, l’économie numé-
rique, le développement urbain et le soutien aux PME.

Comme vous le verrez dans ce numéro de Panorama, 
la Commission œuvre déjà activement au renforcement 
des capacités administratives des États membres afin qu’ils 
puissent utiliser les Fonds ESI et gérer les programmes 
de manière appropriée. Nous aidons nos collègues dans les 
différents États membres à développer leurs compétences 
en organisant des séances de formation innovantes et en 
constituant des réseaux de spécialistes nationaux.

25e anniversaire d’Interreg

Vous trouverez aussi dans ce numéro des informations sur 
les programmes Interreg, qui encouragent les villes et 
régions de différents États membres de l’UE à coopérer et 
à s’enrichir de leurs expériences mutuelles au travers de pro-
jets communs et de la création de réseaux. La coopération 
territoriale européenne, mieux connue sous le nom d’Inter-
reg et dont nous célébrerons le 25e anniversaire l’année 
prochaine, est devenue l’un des piliers de la politique de 
cohésion. Ces projets ont en effet permis d’instaurer la 
confiance et de faire naître une solidarité entre les régions, 
en rassemblant les citoyens pour apporter des solutions 
communes à des problèmes communs, que ce soit dans le 
domaine de l’innovation, de la santé, de l’infrastructure, de 
l’éducation, de la formation ou de l’énergie. Près de 10 mil-
liards d’euros seront investis pour la période 2014-2020, en 
coopération entre les régions et les partenaires territoriaux. 
 

▶ÉDITORIAL
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▶INTERVIEW 

Le 1er novembre, la Roumaine Corina Creţu a succédé 
à Johannes Hahn au poste de commissaire en charge de 
la politique régionale. Ayant passé huit années au Par­
lement européen, Mme Creţu connaît bien la nouvelle 
politique de cohésion et les subtilités des affaires euro­
péennes. Elle est déterminée à faire en sorte que cette 
politique profite de manière concrète à toutes les régions 
de l’Union européenne.

La nouvelle commissaire en charge de la politique régionale, 
Corina Creţu, supervisera le déploiement du plus gros bud-
get que l’UE ait jamais consacré aux investissements et au 
développement économique, soit 351 milliards d’euros.

«Je suis très heureuse d’avoir reçu le portefeuille de la poli-
tique régionale. Elle est, par l’importance qu’elle accorde 
à l’efficacité des investissements dans les régions, l’une des 
politiques stratégiques les plus utiles pour remettre l’Europe 
sur les rails. Grâce aux Fonds structurels et d’investissement 
européens, nous disposons maintenant des ressources néces-
saires pour aider les régions moins développées à rester com-
pétitives et permettre aux régions plus avancées d’atteindre 
l’excellence. Il est important que la politique de cohésion 
bénéficie à toutes les populations d’Europe.»

▶�«LA POLITIQUE 
DE COHÉSION 
PEUT REMETTRE 
L’EUROPE SUR 
LES RAILS»	
CORINA CREŢU

Ancienne porte-parole du président roumain, journaliste 
expérimentée et économiste de formation, Corina Creţu a été 
eurodéputée pendant les huit dernières années, et a occupé 
les postes de vice-présidente de la commission du dévelop-
pement puis de vice-présidente du Parlement européen.

«En tant qu’eurodéputée, j’ai eu la chance de pouvoir voya-
ger à travers l’Europe et le monde, et de rencontrer de nom-
breuses personnes et des groupes d’intérêt spécialisés. Grâce 
à ces rencontres, j’ai pu mieux comprendre leurs besoins et 
leurs préoccupations.»

De bonnes relations avec les députés

Ayant travaillé au Parlement, elle sait ce que cet organe élu, 
dont les pouvoirs ont été renforcés, attend de la Commission. 
La nouvelle commissaire souhaite entretenir des relations 
étroites avec le Parlement européen, faire régulièrement 
rapport aux eurodéputés et engager un dialogue avec eux. 

«C’est important du point de vue de la responsabilité, bien 
sûr, mais aussi pour mieux expliquer et faire connaître cette 
politique, un domaine très vaste et souvent complexe», 
explique-t-elle. «Il y a de nombreux nouveaux visages au 
Parlement européen – quelque 60 % ont changé. À leur arri-
vée, beaucoup d’entre eux n’ont aucune expérience pratique 
du travail régional. Il est important de leur transmettre 
l’information et d’être à l’écoute de leurs idées.»
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Améliorer l’utilisation des fonds

En octobre, Corina Creţu a dû répondre à des questions 
détaillées lors d’une audition publique au Parlement euro-
péen, avant de voir sa nomination confirmée. Durant cette 
audition, elle a épinglé plusieurs domaines clés nécessitant 
une action immédiate, parmi lesquels le renforcement de la 
capacité des États membres à utiliser et gérer les fonds 
d’investissement mis à  leur disposition par Bruxelles. 
«La capacité institutionnelle, la bonne gouvernance et le 
renforcement des partenariats public-privé sont, à mon sens, 
plus importants que l’argent. Ils sont essentiels à la con
ception et à la mise en œuvre d’une politique de cohésion 
efficace», explique-t-elle. «Ils définissent les conditions 
nécessaires pour que les investissements aient un impact 
économique durable.» 

Approbation de tous les accords  
de partenariat

«Les accords de partenariat, qui ont tous été approuvés, 
forment un cadre stratégique solide, entièrement conforme 
aux recommandations par pays de la Commission et à la 
stratégie Europe 2020. Ils serviront de base pour élaborer 
des programmes mieux ciblés, fondés sur des priorités 
clairement définies. Et ceux-ci comprendront désormais des 
obligations plus explicites en matière d’évaluation et de 
performances.»

« �La nouvelle politique de  
cohésion est réellement conçue  
pour améliorer de manière  
concrète la vie des citoyens  
d’Europe, notamment en  
stimulant la croissance et  
l’emploi dans les régions.»
▶ �CORINA CREŢU – COMMISSAIRE EUROPÉENNE  

EN CHARGE DE LA POLITIQUE RÉGIONALE

La politique de cohésion n’est pas une solution économique 
standard et universelle, explique Mme Creţu. C’est une poli-
tique «axée sur la territorialité», qui implique une différen-
ciation territoriale et s’intéresse aux capacités (y compris les 
moins évidentes) et opportunités économiques particulières 
de chaque région.»

«La politique de cohésion est une politique de proximité, et 
elle est la mieux placée pour comprendre et intégrer les spé-
cificités régionales», précise-t-elle. «Elle peut vraiment nous 
aider à concrétiser l’objectif de croissance et d’emploi du 
président Juncker.»

CURRICULUM VITAE
Née à Bucarest, Corina Creţu a étudié l’économie avant 
de se tourner vers le journalisme. De 1990 à 1992, elle est 
reporter et commentatrice pour plusieurs journaux rou-
mains. Entre 2000 et 2004, elle exerce la fonction de 
conseiller et de porte-parole du président roumain, et dirige 
le département des communications publiques. Elle entre 
en politique sous la bannière du Parti social-démocrate 
(PSD), dont elle ne tarde pas à devenir la vice-présidente. 

En 2007, Corina Creţu est élue au Parlement européen, 
où elle siège dans différentes commissions: Emploi et 
affaires sociales (2007-2012 et 2014), Libertés civiles 
(2014), Développement (2009-2014), Affaires étrangères 
(2009-2014) et la commission spéciale sur la crise finan-
cière, économique et sociale (2009-2011). Elle participe 
également à de nombreuses délégations officielles, parmi 
lesquelles la délégation à l’Assemblée parlementaire de 
l’Union pour la Méditerranée, la délégation pour les rela-
tions avec les États-Unis, la délégation pour les relations 
avec Israël et la délégation UE-Serbie. De 2012 à 2014, 
elle est vice-présidente du Groupe de l’Alliance progressiste 
des socialistes et démocrates au Parlement européen. Elle 
est l’auteur de l’ouvrage România europeană (La Roumanie 
européenne).

▶�Corina Creţu aux côtés de Jonathan Hill (à gauche),  
commissaire en charge de la stabilité financière,  
des services financiers et de l’Union des marchés  
de capitaux, et de Frans Timmermans, premier  
vice-président de la Commission européenne.
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Un nouveau groupe de travail 

La commissaire a pris l’initiative de créer un nouveau groupe 
de travail spécialisé afin d’aider les pays affichant les taux 
d’absorption des fonds les plus faibles à améliorer leurs 
capacités de planification et d’investissement.

Ce groupe travaillera avec les régions visées en vue de les 
aider à améliorer l’absorption des fonds communautaires, 
en particulier les fonds non utilisés durant la période de pro-
grammation 2007-2013. Il se penchera aussi de plus près 
sur la situation de certaines régions qui, malgré l’octroi de 
subventions importantes, affichent une faible croissance 
économique. «Nous devons analyser la situation et com-
prendre ce qui se passe», indique-t-elle.

De manière plus générale, la commissaire a l’intention de 
mobiliser l’assistance, l’expertise et les conseils techniques, 
notamment via le mécanisme de coopération territoriale, 
pour aider les autorités de gestion à définir leurs stratégies, 
à sélectionner les projets et à préparer les propositions 
de projets en conformité avec la stratégie et les conditions 
préalables définies pour la prochaine période de program-
mation sur le plan des performances. 

«Mais surtout, je veux apporter un soutien approprié afin 
que toutes les possibilités qu’offre la nouvelle réglementation 
et tous les instruments financiers puissent être exploités», 
ajoute-t-elle.

«Nous sommes tout à fait ouverts à tout ce qui pourra faci-
liter la vie des bénéficiaires, y compris la simplification. Nous 
devons toutefois maintenir des contrôles suffisamment 
rigoureux. Nous avons une responsabilité envers les contri-
buables et devons veiller à ce que l’argent soit dépensé de 
manière appropriée. C’est une question d’équilibre.»

«L’année prochaine, je voudrais mettre en place un groupe 
chargé de la simplification afin d’assurer que l’argent par-
viendra rapidement et effectivement aux bénéficiaires 
finaux, notamment les PME.» 

Bonne gouvernance et tolérance  
zéro à l’égard de la fraude

Lors de son audition devant le Parlement européen au mois 
d’octobre, la commissaire a aussi insisté sur l’importance 
de la bonne gouvernance lors de la mise en œuvre des 
Fonds ESI et d’une tolérance zéro à l’égard de la fraude.

«Je crois fermement dans les vertus de la prévention. Cette 
prévention peut prendre la forme d’une formation appro-
priée ou d’échanges de bonnes pratiques au sein de l’Europe. 
Nous devons surtout renforcer les capacités administratives 
de plusieurs autorités de gestion dans les domaines des 
marchés publics et des aides d’État», explique-t-elle.

«Par ailleurs, nous devons encourager davantage les audits 
de performances. C’est essentiel si nous voulons continuer 
d’améliorer notre politique et la façon dont elle répond aux 
besoins des citoyens.»

Au sujet de la prévention des fraudes, la commissaire sou-
ligne la nécessité de promouvoir la transparence et la res-
ponsabilisation. «Il est important d’éviter de “surréglementer” 
et d’ajouter des formalités superflues qui ne font que mas-
quer et dissimuler les abus dans l’utilisation des ressources 
au lieu de les prévenir», explique-t-elle.

Une nouvelle communication  
sur la politique urbaine

La nouvelle commissaire reconnaît qu’il est important d’as-
socier plus étroitement les villes à la politique de cohésion.

«Mon prédécesseur a modifié l’intitulé de la direction géné-
rale afin d’y intégrer la politique urbaine, et j’approuve tota-
lement ce changement. L’année prochaine, j’ai l’intention de 
préparer une communication qui définira l’ampleur de nos 
ambitions dans le domaine de la politique urbaine. Elle fera 
le point sur les initiatives en cours, y compris les actions 
pilotes et le réseau URBACT, et sur les possibilités qu’offre 
la nouvelle réglementation pour promouvoir les programmes 
urbains et locaux intégrés.»

▶INTERVIEW 

LA NOUVELLE STRUCTURE  
DE LA COMMISSION 
EUROPÉENNE
Le nouveau président de la Commission européenne, Jean-
Claude Juncker, a opéré quelques changements dans les 
fonctions des commissaires et la gestion des portefeuilles. 

Il a ainsi créé un groupe de vice-présidents «superviseurs». 
Ils assureront un rôle de coordination et travailleront en 
collaboration avec différents commissaires afin de veiller 
à ce que toutes les politiques menées soient en accord 
avec l’orientation stratégique générale de l’UE.

«En tant que commissaire en charge de la politique régio-
nale, je suis ravie de cette nouvelle configuration dans 
laquelle les commissaires collaborent et mettent en com-
mun leurs ressources suivant une géométrie variable, sous 
la coordination d’un vice-président qui agit au nom du pré-
sident», indique la Commissaire Creţu. «Je suis entièrement 
favorable à la collégialité et à cette rupture avec les rivalités 
entre services et le cloisonnement des compétences. Ce nou-
veau système devrait nous permettre de redéployer les res-
sources rapidement pour pouvoir faire face aux situations 
prioritaires, en concentrant nos efforts sur les véritables 
urgences et en menant des actions concertées là où elles 
sont vraiment nécessaires.» 

La Commission a adopté récemment une nouvelle commu
nication sur les méthodes de travail, qui explique comment 
fonctionnera le nouveau système. 
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Stratégies macrorégionales

«Le développement des stratégies macrorégionales, comme 
celle pour la région adriatique-ionienne, témoigne de l’élar-
gissement d’horizon de la politique régionale. Il s’agit de réu-
nir des États membres et des pays tiers en vue de répondre 
à des défis régionaux communs», explique Mme Creţu.

«Mais comment évaluer l’efficacité de ces programmes? 
Quelles sont les autres régions qui peuvent bénéficier de cette 
approche?», demande-t-elle.

Les stratégies macrorégionales et celles relatives aux bassins 
maritimes sont une nouvelle approche intéressante, qui offre 
aux États membres et aux régions la possibilité de mutualiser 
leurs ressources en vue de relever ensemble des défis com-
muns dans le cadre de nouvelles configurations territoriales.

«Il ressort des premiers résultats des stratégies de la mer 
Baltique et du Danube que les participants prennent de plus 
en plus conscience des avantages de cette approche, et qu’ils 
commencent à se l’approprier et à s’y impliquer», indique- 
t-elle. «C’est surtout le cas pour les questions environnemen-
tales: les mers et les rivières ne connaissent pas les frontières 
administratives.»

«La stratégie maritime pour la mer Adriatique et la mer 
Ionienne vient d’être lancée, et nous avons aussi prévu de 
lancer une stratégie pour la région alpine», explique-t-elle. 
«Nous devrons en assurer un suivi très étroit, dresser un 
bilan et tirer les enseignements des expériences avant d’aller 
plus loin.» 

L’Union de l’énergie et le marché  
unique du numérique 

La commissaire souligne que la politique de cohésion est 
aussi essentielle pour créer une Union de l’énergie et un mar-
ché unique du numérique.

«Notamment parce que la politique de cohésion consacrera 
respectivement près de 40 milliards d’euros et 14 milliards 
d’euros de l’aide communautaire à chacun de ces objectifs.»

«Au-delà de l’aspect strictement financier, nous pouvons 
contribuer à la création d’une Union de l’énergie de diffé-
rentes façons. Nous pouvons, par exemple, mettre en place 
un système décentralisé de production d’énergie à partir 
de sources renouvelables au niveau local et promouvoir les 
systèmes intelligents et l’efficacité énergétique dans les 
bâtiments, ce qui peut aussi avoir un impact non négligeable 
sur l’emploi local.»

«S’agissant du marché unique du numérique, nous devons 
non seulement accélérer le déploiement du haut débit, mais 
surtout stimuler la demande de nouveaux services et appli-
cations, et notamment soutenir l’entrepreneuriat dans le 
domaine numérique, où de nombreux jeunes pourront exer-
cer leurs talents.»

La voie à suivre

«La nouvelle politique de cohésion a été conçue pour amé-
liorer de manière concrète la vie des citoyens d’Europe, 
notamment en stimulant la croissance et l’emploi dans les 
régions», rappelle Corina Creţu.

«Nous nous trouvons face à un défi stimulant. Nous devons 
nous atteler dès maintenant à une négociation sérieuse 
et rapide des programmes opérationnels afin de garantir 
que notre politique de cohésion nous permettra de surmonter 
la crise et de créer les emplois dont nous avons désespéré-
ment besoin.» 

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
http://ec.europa.eu/commission/2014-2019/cretu_en

�  �La capacité institutionnelle, 
la bonne gouvernance et le  
renforcement des partenariats 
public-privé sont, à mon sens, 
plus importants que l’argent.  
Ils sont essentiels à la conception  
et à la mise en œuvre d’une  
politique de cohésion efficace.»

▶ �CORINA CREŢU – COMMISSAIRE EUROPÉENNE  
EN CHARGE DE LA POLITIQUE RÉGIONALE

▶�Visite du nouvel Institut national de physique et de génie nucléaire Horia 
Hulubei, à Bucarest, avec Eugen Tedorovici, ministre roumain en charge 
des Fonds de l’UE (en haut, troisième à droite), et visite de la nouvelle 
ligne de métro de Varsovie, en compagnie de Hanna Gronkiewicz, maire 
de Varsovie (en bas, deuxième à gauche).
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▶�LUTTE CONTRE LE 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 
ET AMÉLIORATION DE  
LA SÉCURITÉ ÉNERGÉTIQUE�

�DE L’UTILITÉ DES INVESTISSEMENTS  
DE LA POLITIQUE DE COHÉSION

L’un des principaux accomplissements de la politique de 
cohésion réformée est l’introduction d’objectifs contraignants 
pour faciliter le passage à une économie à faible intensité 
de carbone grâce à des investissements axés sur l’efficacité 
énergétique et les sources d’énergie renouvelables.

Les thèmes de l’efficacité énergétique et du développement 
des sources d’énergie renouvelables occupent donc une place 
importante dans les accords de partenariat conclus avec les 
États membres, qui détaillent les dépenses prévues dans le 
cadre des Fonds structurels et d’investissement européens 
(Fonds ESI).

D’après les données actuelles, près de 38 milliards d’euros 
provenant du Fonds européen de développement régional 
(FEDER) et du Fonds de cohésion (FC) seront investis dans 
l’économie sobre en carbone. Ce montant représente plus 
du double des fonds investis dans ce domaine durant la 
période 2007-2013 (voir graphique p. 10).

À l’échelle de l’Union, ce montant dépasse aussi de loin 
(presque 50 %) les allocations minimales imposées par le 
nouveau cadre réglementaire, ce qui témoigne de la grande 
importance que les États membres attachent aux investis-
sements dans ce domaine.

▶DOSSIER 

Promouvoir une économie  
à faibles émissions de carbone

Faciliter le passage à une économie sobre en carbone signifie, 
entre autres, investir dans l’efficacité énergétique des infras-
tructures publiques, des logements et des entreprises, produire 
et utiliser de l’énergie renouvelable, mettre en place des réseaux 
de distribution intelligents et une mobilité urbaine durable, 
et stimuler la recherche et l’innovation dans ces domaines.

Les Fonds ESI mettront à la disposition des autorités et autres 
organismes locaux et régionaux d’importants moyens qui 
pourront être dûment investis dans des mesures en faveur de 
l’énergie durable.

Ces financements pourront être associés à d’autres apports, 
provenant notamment de fonds privés, pour les projets 
d’investissement de grande ampleur. Dans de nombreux cas, 
les subventions des Fonds ESI constituent l’élément principal 
d’un financement composite déclencheur d’investissement.

Politique de cohésion  
et changement climatique

La prévention et l’atténuation des effets du changement cli-
matique sont une priorité stratégique pour l’UE et ont motivé 
le passage à une économie sobre en carbone, apte à garantir 
la sécurité énergétique.

Outre la menace du changement climatique qui perdure, l’Europe est 
aujourd’hui confrontée à de nombreux défis dans le domaine de l’énergie, 
notamment à des problèmes de sécurité énergétique. Ces difficultés nous rap­
pellent la nécessité de changer nos modes de consommation, d’économiser 
l’énergie et d’utiliser les ressources de manière plus rationnelle. La politique 
de cohésion de l’UE, qui apporte les fonds et l’impulsion stratégique néces­
saires pour opérer des changements d’envergure, joue un rôle clé à cet égard.
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▶��BASSE-NORMANDIE/FRANCE 
Énergie marémotrice

L’énergie des océans est l’une des priorités 
de la stratégie de spécialisation intelligente 
pour la Basse-Normandie, en France. Ouest 
Normandie Énergies marines, une organi-
sation créée en 2012 pour promouvoir et 
organiser le développement des énergies 
marines dans la région, a déjà contribué au 
développement de nouvelles technologies 
utilisant l’énergie marémotrice. Des proto-
types mis au point par Alstom et d’autres 
entreprises ont été expérimentés et des 
fermes industrielles vont être construites. 
En 2030, le développement de l’industrie 
marémotrice devrait créer quelque 3 700 
emplois dans la région.

▶�NIEDERÖSTERREICH/AUTRICHE 
Un cluster d’écoconstruction

Le Green Building Cluster of Lower Austria, clus-
ter d’écoconstruction de Basse-Autriche, est un 
réseau regroupant les entreprises les plus inno-
vantes de la région en matière d’utilisation effi-
cace et durable de l’énergie, dans les domaines 
de la construction, rénovation, gestion de l’éner-
gie et technologie énergétique. Il met des pro-
fessionnels de la construction et du bâtiment 
en contact avec des chercheurs afin qu’ils 
puissent, ensemble, trouver des solutions. 
Le cluster a bénéficié d’une contribution de l’UE 
de 1 million d’euros.

L’UE a convenu qu’au moins 20 % de son budget de 960 mil-
liards d’euros pour la période 2014-2020 seraient consacrés 
à des actions liées au changement climatique, un chiffre 
presque trois fois plus élevé qu’en 2007-2013, où il se situait 
entre 6 et 8 %.

L’Europe redouble d’efforts pour réduire ses émissions 
de gaz à effet de serre et se pose en figure de proue sur la 
scène internationale en encourageant les autres pays 
à suivre son exemple.

Si l’UE veut atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés pour 
2020 concernant la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre (20 %), l’augmentation de la part des énergies 
renouvelables (20 %) et l’amélioration de l’efficacité énergé
tique (20 %), elle devra fortement intensifier ses investisse-
ments d’ici 2020.

Le cadre d’action en matière de climat et d’énergie pour la 
période comprise entre 2020 et 2030, adopté par les dirigeants 
de l’UE en octobre 2014, entend poursuivre l’instauration d’une 
économie sobre en carbone en fixant de nouveaux objectifs 
concernant la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(40 %), l’augmentation de la part des énergies renouvelables 
(27 %) et l’amélioration de l’efficacité énergétique (30 %).

Il vise également la mise en place d’un système énergétique 
compétitif et sûr, qui garantisse une énergie abordable pour 
tous, offre à l’UE une plus grande sécurité d’approvisionnement 

énergétique, réduise notre dépendance envers les importations 
d’énergie et ouvre de nouvelles perspectives de croissance 
et d’emploi.

Par ailleurs, face à la crise politique en Ukraine et vu l’im-
portance de la stabilité et de l’abondance de l’approvision-
nement énergétique pour les citoyens et les entreprises de 
l’UE, la Commission a proposé en mai 2014 une stratégie 
européenne en matière de sécurité énergétique, fondée sur 
une étude approfondie de la dépendance énergétique des 
États membres.

Les investissements de la politique de cohésion seront un 
outil indispensable non seulement pour aider les États 
membres à atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020, 
et notamment les objectifs phares en matière de climat et 
d’énergie, mais aussi pour renforcer la sécurité de l’appro-
visionnement énergétique, comme le souligne la Commission 
dans sa communication relative à la stratégie européenne 
pour la sécurité énergétique.

Une croissance verte

Les énormes investissements nécessaires à la réduction 
de la consommation d’énergie et à l’augmentation de la 
part des énergies renouvelables peuvent favoriser consi-
dérablement la création d’entreprises et les perspectives 
économiques, et stimuler ainsi la croissance économique 
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et la création d’emplois. Ces investissements confèrent 
déjà à l’Europe un avantage concurrentiel dans différents 
domaines.

La demande mondiale en technologies environnemen-
tales, produits et services respectueux de l’environnement 
et modèles de conception durables devrait s’intensifier au 
cours des prochaines années. Le marché mondial, dont la 
valeur est actuellement estimée à 1,15 billions d’euros par 
an, pourrait presque doubler, l’estimation moyenne pour 
2020 s’élevant à quelque 2 billions d’euros par an (1).

Les États membres et les régions de l’UE peuvent saisir ces 
opportunités et entrer sur ce marché en pleine expansion. Pour 
ce faire, il leur faut investir davantage dans le développement 
des capacités de recherche et d’innovation et de création 
d’entreprises dans des domaines tels que les énergies renou-
velables, les services écosystémiques et l’éco-innovation.

Le succès de la transition vers une économie sobre en carbone 
et efficace dans l’utilisation des ressources, fondée sur l’inno-
vation, dépendra en grande partie des décisions prises aux 
échelons local et régional. La politique régionale jouera un rôle 
essentiel pour mobiliser les capacités des régions et des villes 
de l’UE et dissocier la croissance de la surexploitation des res-
sources, notamment au travers des stratégies de recherche 
et d’innovation pour une spécialisation intelligente (RIS3).

Soutien des infrastructures  
«énergétiques intelligentes»

Le principal instrument utilisé pour investir dans les infra
structures énergétiques à l’échelon européen est le méca-
nisme pour l’interconnexion en Europe, qui consacrera 
5,85 milliards d’euros à l’amélioration du réseau transeuro-
péen d’énergie (RTE-E) durant la période 2014-2020. Mais 
la politique de cohésion soutient également les investisse-
ments dans les infrastructures intelligentes de distribu-
tion, stockage et transmission d’énergie, principalement dans 
les régions moins développées.

Il s’agit d’investissements liés à l’électricité et au gaz qui 
doivent contribuer au développement de systèmes intelli-
gents et compléter des investissements visant à faciliter 
le passage à une économie sobre en carbone.
 
Selon les premières estimations, environ 2 milliards d’euros 
du FEDER devraient être affectés à ces investissements, un 
apport considérable en faveur de la sécurité de l’approvi
sionnement.

(1)	� «Connecting Smart and Sustainable Growth through Smart Specialisation 
– A practical guide for ERDF managing authorities»:  
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/presenta/ 
green_growth/greengrowth.pdf

INVESTISSEMENTS DANS UNE ÉCONOMIE 	  
À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE	
MONTANTS DU FEDER ET DU FC ALLOUÉS, DANS LES ACCORDS  
DE PARTENARIAT, AUX INVESTISSEMENTS DANS UNE ÉCONOMIE  
SOBRE EN CARBONE POUR LA PÉRIODE 2014-2020, PAR RAPPORT  
À UNE ESTIMATION DES DOTATIONS SIMILAIRES EN 2007-2013.
▶EN MILLIARDS D’EUROS
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▶DOSSIER 
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Le financement communautaire  
pour stimuler l’investissement privé

Les subventions de la politique de cohésion de l’UE seront com-
plétées par un cofinancement national, émanant aussi bien du 
secteur public que du secteur privé. Les États membres ont 
exprimé leur volonté politique de laisser les instruments finan-
ciers, comme les prêts, les garanties ou le capital-risque, jouer 
un rôle plus important durant la période 2014-2020.
 
L’utilisation des instruments financiers dans la politique de 
cohésion ne cesse de croître. Elle s’est multipliée par dix 
entre la période 2000-2006 et la période 2007-2013. Les 
États membres, actuellement engagés dans des discussions 
sur les programmes, doivent envisager les avantages d’un 
recours aux instruments financiers régionaux, nationaux 
et/ou européens, une façon certainement plus efficace et 
plus durable de soutenir les investissements dans l’énergie. 
En effet, les instruments financiers sont particulièrement 
appropriés et efficaces dans ce secteur.

Les subventions pourraient être utilisées comme complé-
ment pour soutenir, par exemple, la rénovation en profon-
deur de bâtiments de sorte qu’ils dépassent les normes 
minimales de performance énergétique, pour faciliter le 
développement de technologies innovantes ou pour répondre 
à des problèmes sociaux aggravés par la crise dans de nom-
breuses régions, par exemple la précarité énergétique.

Dans des projets tels que Housing Europe (European Fede
ration of Public, Cooperative & Social Housing), les associations 
de logement utilisent des subventions du FEDER comme levier 
pour encourager le financement privé de travaux de rénova-
tion destinés à économiser de l’énergie, comme l’a démontré 
le programme Retrofit South East au Royaume-Uni (2).

Le fonds à participation JESSICA, mis sur pied avec la contri-
bution du FEDER, finance la rénovation d’immeubles résiden-
tiels en Lituanie afin d’améliorer leur efficacité énergétique, 
grâce à une combinaison de prêts bonifiés et de subventions.

En Estonie, différentes sources de financement ont été asso-
ciées pour créer l’instrument financier KredEx (Fonds estonien 
de crédit et de garantie): FEDER, Banque de développement 
du Conseil de l’Europe (CEB) et fonds propres du KredEx. 
Le KredEx s’associe à des intermédiaires financiers sélection-
nés pour proposer des prêts à taux d’intérêt réduit.

Efficacité énergétique des bâtiments

Il est vital de réduire la consommation énergétique des bâti-
ments en Europe. Près de 40 % de la consommation d’éner-
gie finale (et 36 % de toutes les émissions de gaz à effet de 
serre) sont imputables aux logements, bureaux, magasins 
et autres bâtiments publics ou privés. Par conséquent, si l’UE 
veut atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés en matière 
de changement climatique et d’énergie, elle doit accroître 

de manière substantielle et durable les investissements 
publics et privés dans le bâtiment.

Durant la période 2014-2020, les fonds de la politique de 
cohésion joueront un rôle majeur dans la rénovation de bâti-
ments, notamment pour accroître leur efficacité énergétique 
et le recours aux énergies renouvelables. Ce type d’investis-
sement a aussi un effet extrêmement bénéfique sur le déve-
loppement régional, la compétitivité, la croissance et l’emploi, 
et la réduction de la précarité énergétique.

La dimension urbaine

Durant la période 2007-2013, la «dimension urbaine» a été 
intégrée à tous les niveaux dans la politique de cohésion. 
Quelque 72 % de la population totale de l’UE vivent dans 
des villes et banlieues, et ce chiffre devrait grimper jusqu’à 
plus de 80 % d’ici 2050. Les zones urbaines sont des foyers 
de croissance économique, de création d’emploi, de pollution 
et d’utilisation de ressources limitées. 

Toutes les zones urbaines sont des bénéficiaires potentiels 
des fonds de la politique de cohésion. Elles devraient rece-
voir plus de la moitié du budget de la politique de cohésion 
pour la période 2014-2020. En outre, quelque 370 millions 
d’euros seront affectés à l’expérimentation et à la mise 
en œuvre de solutions innovantes pour relever les défis 
du développement urbain durable.

Une planification stratégique  
et une mise en œuvre efficace 

Grâce à la réforme de la politique de cohésion, les investisse-
ments dans le domaine de l'énergie seront beaucoup mieux 
alignés qu'auparavant sur les stratégies nationales. La nou-
velle politique exige en effet qu'ils soient planifiés en fonction 
des plans d'action nationaux en matière d'efficacité énergé-
tique et d'énergies renouvelables.

Ce système de planification stratégique signifie que les dota-
tions aux différents types d'investissements dans l'énergie varie-
ront entre les États membres, en fonction du volume total des 
fonds disponibles ainsi que des priorités et besoins nationaux.

Une fois que tous les programmes de la politique de cohésion 
seront en place, il sera primordial d'élaborer et de mettre en 
œuvre des projets de qualité dans le domaine de l'énergie. Cela 
nécessitera une implication de tous les instants de la part des 
autorités locales, régionales et nationales en charge de l'éner-
gie ainsi que des parties prenantes. Les stratégies macroré-
gionales de l'UE (régions de la mer Baltique, du Danube et 
adriatique-ionienne) et les programmes de coopération terri-
toriale européenne peuvent, eux aussi, jouer un rôle à cet égard 
en défendant et en soutenant les questions liées à l'énergie, 
principalement la sécurité et l'efficacité énergétiques.

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
http://ec.europa.eu/regional_policy/activity/ 
energy/index_fr.cfm 

(2)	� «Housing investments supported by the European Regional Development  
Fund 2007-2013 – Housing in sustainable urban regeneration»:  
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/studies/pdf/
housing/2013_housing_study.pdf
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Alors que la période de programmation 2014-2020 
passe à l’action et que la touche finale a été apportée 
aux nouveaux plans d’investissement, les partenaires 
régionaux de la politique de cohésion se sont déplacés en 
masse afin d’assister aux OPEN DAYS 2014 et de parti­
ciper à la centaine d’ateliers et manifestations organisés 
pour discuter des multiples facettes de la mise en œuvre 
des nouvelles règles d’investissement.

La 12e Semaine européenne des régions et des villes – OPEN 
DAYS, le forum annuel organisé conjointement par la direc-
tion générale de la politique régionale et urbaine et le Comité 
des régions, a attiré plus de 5 000 personnes à Bruxelles, 
du 6 au 9 octobre.

Des représentants de quelque 200 partenaires régionaux 
et villes se sont rassemblés à Bruxelles à l’occasion de cet 
événement de quatre jours, placé cette année sous le thème 
«Grandir ensemble – un investissement intelligent». Parmi 
les participants figuraient également de nombreux univer-
sitaires, associations et autres organismes intéressés. 
L’événement a aussi suscité l’intérêt des médias puisque 
plus de 250 journalistes étaient présents.

Quelque 700 intervenants, dont 110 étaient des politiques 
élus, ont pris la parole. Au total, plus de 100 ateliers ont été 
organisés, ainsi que 47 manifestations parallèles et séances 
de travail en réseau, un chiffre record. Pour ceux qui ne pou-
vaient pas assister à l’événement, de nombreuses sessions 
ont été diffusées en ligne. 

Manifestations locales aux  
quatre coins de l’Europe

Une fois encore, les OPEN DAYS ont donné lieu à quelque 
300 manifestations locales, sous le slogan «L’Europe dans 
ma région/ville». 

Ces événements, axés sur des thèmes liés à la politique de 
cohésion de l’UE, à la stratégie Europe 2020 et à la coopé-
ration transfrontalière, ont débuté en septembre et se sont 
poursuivis jusqu’à la mi-novembre. Ils ont attiré environ 
30 000-40 000 personnes. 

▶�PRÉSENCE MASSIVE DES 
PARTENAIRES RÉGIONAUX 
AUX OPEN DAYS 2014

Une phase critique de la politique  
de cohésion

Cette année, les OPEN DAYS coïncidaient avec le début 
de la nouvelle période de programmation budgétaire de l’UE 
et précédaient de peu l’entrée en fonction de la nouvelle 
Commission et de la nouvelle commissaire en charge de la 
politique régionale et urbaine, la Roumaine Corina Creţu.

Le thème de la conférence, «Grandir ensemble – un inves-
tissement intelligent», a été choisi pour rappeler qu’il est 
important que les autorités locales et régionales et les béné-
ficiaires mettent en œuvre les Fonds structurels et d’inves-
tissement européens (Fonds ESI) de manière efficace. 
La création de partenariats structurés et les investissements 
ciblés sont désormais indispensables pour pouvoir tirer le 
meilleur parti de la nouvelle politique de cohésion, axée sur 
les résultats et les performances.

«Les OPEN DAYS sont un événement idéal pour démontrer 
l’importance de la gestion partagée dans le cadre des Fonds 
structurels et d’investissement européens (Fonds ESI)», 
a déclaré l’ancien commissaire en charge de la politique 
régionale, Johannes Hahn.

«Cette approche a permis de tisser des liens très étroits, non 
seulement entre la Commission européenne et les États 
membres, mais surtout entre les autorités nationales, régio-
nales et locales et les parties prenantes. C’est cette approche 
inclusive, associée au principe de partenariat, qui explique 
le succès de la politique de cohésion.»

«Grâce aux principes de la gestion partagée et du partena-
riat, la politique de cohésion peut livrer des résultats concrets 
sur le terrain, mobiliser les ressources et favoriser l’appro-
priation. Et c’est précisément pour ces raisons qu’elle peut 
contribuer à la réalisation de nos objectifs européens com-
muns. La réforme a fait de la politique de cohésion un instru-
ment qui nous permettra d’affronter tous les défis pouvant 
surgir d’ici 2020 et au-delà.»

Le président du Comité des régions (CdR), Michel Lebrun, 
a souligné: «L’heure est venue de passer à l’action, et c’est 
justement l’idée de ces OPEN DAYS: rentabiliser les fonds de 
l’UE au niveau des régions et des villes d’Europe. […] “Grandir 
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LES OPEN DAYS 	  
EN UN COUP D’ŒIL	

 

ensemble – Un investissement intelligent”, c’est ce qui 
importe maintenant, ne l’oublions pas, pour les personnes 
en charge de la majorité des programmes de la période 
2014-2020 qui démarrent maintenant.»

Les nombreux ateliers et séminaires organisés dans le cadre 
des OPEN DAYS ont permis des discussions et des échanges 
d’informations très utiles sur les nouvelles méthodes de 
travail de la politique réformée. Étant donné que quelque 
500 programmes financés par les Fonds ESI seront lancés 
prochainement, les administrations publiques, à tous les 
échelons gouvernementaux, doivent plus que jamais unir 
leurs efforts pour assurer une gestion efficace.

Discours de haut niveau

La conférence a débuté par une série de discours liminaires 
sur les dernières conclusions du 6e rapport sur la cohésion 
de la Commission concernant le développement régional 
et urbain.

Le secrétaire général de l’OCDE, José Angel Gurría, a pré-
senté les dernières recherches en date de l’OCDE dans ses 
rapports sur les Perspectives régionales 2014 et le Bien-être 
régional, tous deux publiés à l’occasion de cet événement. 
Ces rapports sont une compilation d’informations très pré-
cieuses sur l’impact de la crise sur les régions, la situation 
financière infranationale et les réformes menées par les 
gouvernements.

Les OPEN DAYS ont aussi été l’occasion de présenter le rap-
port de Luc van den Brande relatif à l’application du prin-
cipe de gouvernance à multiniveaux et de partenariat durant 
la période de programmation 2014-2020 des Fonds ESI (voir 
l’article en page 27), demandé par le commissaire Hahn, 
ainsi que l’Annuaire régional 2014 d’Eurostat.

La session inaugurale a été suivie d’une réunion de la com-
mission de la politique de cohésion territoriale (COTER) du 
Comité des régions et de la commission du développement 
régional du Parlement européen (REGI), sur le thème «Getting 
cities and regions back on track to growth and convergence 
– How to make best use of the new cohesion policy instru-
ments» (Remettre les villes et les régions sur la voie de la 
croissance et de la gouvernance – comment exploiter au mieux 
les nouveaux instruments de la politique de cohésion).

Les membres des deux commissions se sont penchés, en 
présence des représentants des autorités locales et régio-
nales européennes, sur l’adoption de la politique de cohésion 
2014-2020. Ils ont aussi discuté des nouveaux instruments, 
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tels que l’investissement territorial intégré (ITI) et le déve-
loppement local mené par les acteurs locaux (CLLD), et de 
la façon d’aider les villes et les régions à utiliser au mieux 
les instruments dont elles disposent.

Ils se sont particulièrement attardés sur les mesures 
à prendre pour que les autorités locales et régionales aient 
la capacité de mettre en œuvre les nouveaux Fonds euro-
péens structurels et d’investissement (Fonds ESI), et pour 
aider les bénéficiaires dans ce domaine.

Des retours positifs

Le taux de participation confirme que les OPEN DAYS sont 
un événement incontournable pour les acteurs de la poli-
tique régionale.

D’après les résultats du sondage réalisé a posteriori, les 
participants apprécient que des informations détaillées 
soient communiquées sur les sites web de la Commission 
européenne.

Suivi par des participants venus du monde entier, cet évé-
nement a démontré une fois de plus combien il est utile 
de s’impliquer dans la politique régionale.

MASTER 
CLASS:  
UNE SOURCE 
D’INSPIRATION 
POUR LA 
RECHERCHE 
FUTURE

 
Pour la deuxième année consécutive, un groupe d’uni­
versitaires a été invité aux OPEN DAYS pour participer 
à une Master Class et débattre et développer des idées 
au sujet de la future politique de cohésion. Leurs conclu­
sions ont alimenté le débat sur l’orientation à donner 
à la recherche dans ce domaine.

La Master Class est une initiative conjointe de la direction 
générale de la politique régionale et urbaine, du Comité des 
régions et de la Regional Studies Association. Elle est ouverte 

▶�Lors de la Master Class, les doctorants 
et les jeunes chercheurs discutent de 
la future politique de cohésion et 
identifient des domaines dans lesquels 
la recherche doit être approfondie.
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aux doctorants et aux jeunes chercheurs dans le domaine 
de la politique régionale et urbaine. Ses cours et modules sont 
dirigés par des universitaires renommés dans ce domaine, 
ainsi que par des experts des institutions européennes.

Cette année, 29 participants provenant d’universités de 
15 États membres de l’UE et de trois pays tiers avaient été 
sélectionnés pour y participer.

Le programme de la Master Class s’articulait autour de trois 
thèmes:

▶▶ �la réforme de la politique de cohésion européenne et son 
impact sur le développement régional et urbain dans l’UE;
▶▶ �le renforcement des capacités administratives et des par-
tenariats à l’échelon local;
▶▶ �les défis de la coopération territoriale européenne.

Une session sur les performances futures de la politique 
de cohésion de l’UE a été organisée suivant la méthode du 
«World Café». 

Réformes, gouvernance et gestion

Durant les sessions, qui étaient animées par des respon-
sables de la Commission, du CdR et des universitaires, les 
participants étaient divisés en différents groupes, portant 
chacun sur l’un des thèmes de la Master Class.

Le groupe consacré aux réformes, à la gouvernance et 
à la gestion de la politique de cohésion de l’UE a souligné 
la nécessité d’adopter une approche plus interdisciplinaire 
de la gouvernance et du développement local. Les partici-
pants jugeaient indispensables de renforcer les partenariats 
et la gouvernance à multiniveaux, afin de mieux refléter les 
préférences locales.

Le groupe a présenté cinq points pour orienter la recherche 
future: 

▶▶ �Conforter la légitimité de la politique de cohésion en garan-
tissant la participation des parties prenantes infranationales. 
La recherche doit être axée sur la nature de l’engagement 
à partir de la base. 
▶▶ �Développer de nouvelles approches conceptuelles qui 
tiennent compte des asymétries entre les régions euro-
péennes. La recherche doit aller au-delà des structures 
statiques et être axée sur le dynamisme du processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des politiques. 
▶▶ �Évaluer les effets à court terme et à long terme de la 
conditionnalité macroéconomique sur les régions en diffi-
culté. La recherche doit identifier les conséquences contre-
productives au niveau régional. 
▶▶ �Recentrer le fondement de la politique sur le dévelop
pement régional plutôt que la croissance économique. 
La recherche doit se concentrer sur la prestation de ser-
vices sociaux, la modernisation de l’infrastructure et 
des administrations publiques, etc. plutôt que sur des ini-
tiatives d’emploi à court terme, afin d’éviter la stagnation 
économique. 
▶▶ �Analyser les résultats du financement intégré, et détermi-
ner si la concentration thématique est plus efficace que 
les initiatives à large spectre utilisées auparavant.

Renforcement des capacités

Un deuxième groupe, chargé d’aborder le thème du renfor-
cement des capacités administratives, a discuté de l’impor-
tance de la bonne gouvernance. Les participants ont conclu 
que les capacités administratives étaient devenues essen-
tielles pour pouvoir mettre en œuvre efficacement les poli-
tiques européennes ou nationales – mais que la recherche 
pouvait aider à mieux comprendre les différentes compo-
santes des capacités administratives.

Ils ont proposé que la notion de bonne gouvernance soit cla-
rifiée et davantage conceptualisée, et ont relevé l’absence 
d’indicateurs et de méthodes pour mesurer l’impact des poli-
tiques de développement.

Les participants ont proposé que l’on accorde davantage 
d’attention à la réduction des interventions politiques dans 
les administrations publiques, et que l’on intensifie la 
recherche sur le rôle du leadership politique et de la société 
civile dans la mise en place d’administrations publiques per-
formantes, compétitives et flexibles.

Coopération territoriale

Un troisième groupe a discuté des questions liées à la coo-
pération territoriale. Le débat était centré sur le processus 
de coopération transfrontalière étant donné qu’il absorbe 
plus de 70 % des fonds de la coopération territoriale et mobi-
lise probablement plus de 90 % de la recherche universitaire 
sur les études de coopération territoriale.

Le groupe a épinglé, entre autres, les thèmes de coopération 
territoriale ci-après pour la recherche future: 

▶▶ �Gouvernance transfrontalière. 
▶▶ �Renforcement des capacités dans les programmes de coo-
pération territoriale. 
▶▶ �Comment mesurer le succès/l’échec de la coopération 
territoriale.
▶▶ �Définir une typologie des différentes réalités frontalières 
afin de proposer des variations dans les programmes. 
▶▶ �Définir une méthode cohérente pour compiler des données.

Enfin, le groupe a suggéré que la recherche future ne soit 
pas axée sur les seuls aspects pratiques mais qu’elle prenne 
également en compte le point de vue théorique, et que les 
liens avec la théorie soient dès lors renforcés.

▶POUR EN SAVOIR PLUS
www.opendays.eu
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▶�LA COOPÉRATION 
TERRITORIALE DANS  
LA POLITIQUE DE  
COHÉSION RÉFORMÉE	�

�ÉVOLUTION D’INTERREG DURANT LA PÉRIODE 2014-2020

Créé en tant qu’initiative com­
munautaire en 1990, et doté 

d’un budget de 1 milliard d’euros couvrant exclusive­
ment la coopération transfrontalière, le programme 
Interreg est devenu officiellement en 2000 un 
«objectif» à part entière de la politique de cohésion 
européenne. Il est aujourd’hui un instrument éprouvé 
et fiable pour soutenir la coopération entre parte­
naires transfrontaliers: entre régions situées aux 
frontières intérieures et extérieures de l’UE, régions 
situées dans des zones transnationales et régions 
des 28 États membres souhaitant apprendre les unes 
des autres pour favoriser une croissance intelligente 
et durable.

Nous entamons à présent la cinquième période de program-
mation d’Interreg et, en 2015, nous célébrerons son 25e anni-
versaire. Interreg représente aujourd’hui plus de 10 milliards 
d’euros investis dans la coopération entre les régions et 
les partenaires territoriaux, sociaux et économiques dans 
le cadre de plus de 100 programmes de coopération. Ce pro-
gramme a amené de nombreux changements: il a permis de 
panser d’anciennes plaies et de faire évoluer les mentalités; 
il a jeté des ponts entre les frontières et les cultures; il 
a montré à quel point il est important de rechercher ensemble 
des atouts communs; et il a créé un réel sentiment d’appar-
tenance et de solidarité dans de nombreuses régions.

Les programmes Interreg sont, eux aussi, sollicités pour 
contribuer à la réforme de la politique de cohésion pour la 
nouvelle période 2014-2020. Une approche plus stratégique, 
des résultats améliorés et plus clairs et une plus grande 
concentration pour un impact renforcé sont autant de nou-
veaux défis pour les différents acteurs, qu’ils participent 
à des programmes ou à des projets. 

▶�INTERREG I
1990-1993

▶�INTERREG II
1994-1999

▶�INTERREG III
2000-2006

▶�INTERREG IV
2007-2013

▶��INTERREG V
2014-2020

STATUT  
JURIDIQUE

INITIATIVE  
COMMUNAUTAIRE

INTÉGRÉ DANS LE RÈGLEMENT RELATIF 
AUX FONDS STRUCTURELS

RÈGLEMENT 
PROPRE

ÉTATS MEMBRES 
BÉNÉFICIAIRES
(FRONTIÈRES 
INTÉRIEURES)

11
11  

— puis —
15

15  
— puis —

25

27 
— puis —

28 28
ENGAGEMENT 
BUDGÉTAIRE
(PRIX COURANTS)

ECU  
1,1 MILLIARD 

ECU  
3,8 MILLIARDS 

EUR  
5,8 MILLIARDS 

EUR  
8,7 MILLIARDS 

EUR  
10,1 MILLIARDS 

 
ÉVOLUTION  
D’INTERREG 
1990-2020
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Pourquoi coopérer?

En vertu de l’article 174 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, le Fonds européen de développement 
régional (FEDER) contribue à atténuer les disparités entre les 
niveaux de développement des différentes régions de l’UE, 
notamment à réduire le retard de développement de certaines 
régions: zones rurales, zones où s’opère une transition indus-
trielle, régions souffrant de handicaps naturels ou démogra-
phiques graves et permanents, îles, régions transfrontalières 
et montagneuses. Ainsi, outre son soutien aux investissements 
en faveur de la croissance et de l’emploi (l’objectif premier de 
la politique de cohésion 2014-2020), il finance également, 
dans le cadre de l’objectif de coopération territoriale euro-
péenne (le deuxième objectif de la politique de cohésion 2014-
2020), les programmes transfrontaliers, transnationaux et 
interrégionaux afin de permettre un développement harmo-
nieux du territoire de l’Union (1).

Un tiers de la population de l’UE vit dans des zones fronta-
lières le long de 38 frontières intérieures, qui sont souvent 
confrontées à des obstacles géographiques, linguistiques, 
administratifs et juridiques. Dans certaines zones frontalières, 
les programmes Interreg doivent encore panser les plaies 
de l’histoire, convertir les «ennemis» d’hier en «voisins» et 
instaurer une confiance durable. Les phases plus intégrées 
de la coopération favorisent un développement territorial 
harmonieux en créant des conditions de vie et de travail 
propices à la rétention du capital humain et du savoir dans 
les zones frontalières, et attirent les entreprises innovantes. 
La coopération peut contribuer à une exploitation commune 
plus efficace du potentiel sous-utilisé en vue de stimuler le 
développement économique dans les régions souvent péri-
phériques. Elle facilite aussi la gestion conjointe d’un terri-
toire commun, reconnaissant ainsi que les éléments naturels 
tels que l’eau et l’air ne connaissent pas de frontières.

La coopération dans les zones régionales plus vastes confère 
également une dimension européenne supplémentaire au 
développement régional: les grandes zones fonctionnelles 
doivent être analysées ensemble au niveau européen, afin 
que des priorités et des réponses stratégiques puissent être 
convenues et mises en œuvre. Enfin, la coopération permet 
la constitution de réseaux couvrant les 28 États membres 
de l’UE afin de développer les bonnes pratiques et de faci-
liter les échanges d’expériences positives. L’apprentissage 
mutuel est un réel atout pour les régions européennes.

(1)	� Règlement relatif à la coopération territoriale européenne: Règlement (UE) 
n° 1299/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
portant dispositions particulières relatives à la contribution du Fonds européen 
de développement régional à l’objectif «Coopération territoriale européenne»,  
JOUE L 347 du 20 décembre 2013, p. 259.

INTERREG 2014-2020	  
1  
DES 

2
OBJECTIFS DE 
LA POLITIQUE 
DE COHÉSION 

DE L’UE 

10,1
MILLIARDS EUR

SUR 

351,8
MILLIARDS EUR

POUR LA POLITIQUE 
DE COHÉSION  
(PRIX 2013)

2,8 % 
DU BUDGET TOTAL  
DE LA POLITIQUE  

DE COHÉSION 

107
PROGRAMMES DE 

COOPÉRATION

▶�TRANSFRONTALIÈRE 
INTERREG VA

▶�TRANSNATIONALE 
INTERREG VB

▶�INTERRÉGIONALE 
INTERREG VC

60
PROGRAMMES  
DE COOPÉRATION
FRONTIÈRES 
INTÉRIEURES

6,6
MILLIARDS EUR 15

PROGRAMMES  
DE COOPÉRATION

2,1
MILLIARDS EUR 

4 PROGRAMMES  
DE COOPÉRATION

— INTERREG EUROPE
— INTERACT
— URBACT
— ESPON

▶�0,5 
MILLIARD EUR

12
IAP INTERREG 
INSTRUMENT DE 
PRÉADHÉSION

 242* 
MILLIONS EUR 

16
IEV INTERREG 
INSTRUMENT  
EUROPÉEN DE 
VOISINAGE

634* 
MILLIONS EUR 

* Contribution du FEDER. 
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▶BELGIQUE/FRANCE 
Soins de santé 
transfrontaliers 

Depuis plus de 20 ans, le système 
de coopération soutenu par le 
programme Interreg s’efforce 
d’améliorer l’accès aux soins de 
santé pour les habitants de la 
zone frontalière entre la Belgique 
et la France en renforçant les 
capacités des services médicaux 
et sanitaires dans les deux pays 
et en mettant en commun les 
équipements.

Un accord cadre, négocié entre la France et la Belgique en 2002 
et entré en vigueur en 2011, a défini des «régions sanitaires», dont 
les habitants ont la possibilité de se faire traiter des deux côtés 
de la frontière sans que cela entraîne des démarches administra-
tives ou des charges financières. Selon les estimations, en 2013, 
plus de 15 000 patients ont traversé la frontière pour recevoir des 
soins, environ 6 000 patients handicapés français ont séjourné 
dans une structure belge et plus de 500 interventions médi-
cales urgentes transfrontières ont été effectuées via les services 
d’urgence mobiles et de soins intensifs des deux côtés de la fron-
tière. Deux autres accords relatifs à l’aide médicale d’urgence 
et aux services aux personnes handicapées sont actuellement 
en cours de ratification.

Le nouveau programme Interreg devrait permettre de faire face 
à certains besoins et enjeux:

▶▶ �gestion informatisée des patients par leur compagnie d’assurance 
maladie;
▶▶accord-cadre concernant le rapatriement des corps des patients 
décédés de l’autre côté de la frontière;
▶▶développement de la coopération pour la gestion des besoins 
des personnes âgées et des personnes dépendantes;
▶▶projets transfrontaliers liés à la promotion, à la prévention et 
à l’information aux patients;
▶▶amélioration de la communication des résultats du projet. 

▶BELGIQUE/FRANCE/IRLANDE/ROYAUME-UNI 
InTraDE – Transport intelligent pour 
un environnement dynamique
 
Le projet InTraDE, financé au titre du programme Interreg 
IV B Europe du Nord-Ouest, a pour objectif d’ améliorer la 
connectivité dans la région en promouvant des solutions 
intelligentes et durables dans les domaines des TIC et du 
transport.
 
InTraDE travaille à l’élaboration d’un nouveau concept de véhicules 
autonomes intelligents permettant une gestion et une manutention 
autonomes du transport de marchandises dans les espaces confinés 
des ports régionaux d’Europe du Nord-Ouest. Ce système est actuel-
lement en cours d’expérimentation dans les ports de Radicatel 
(France), Dublin (Irlande) et Ostende (Belgique). 

D’après une étude sur l’impact socioéconomique, le véhicule mis au 
point est plus avantageux que les systèmes utilisés actuellement pour 
gérer le trafic des conteneurs portuaires. Il a permis d’optimiser la 
procédure et l’espace nécessaires pour charger et décharger les conte-
neurs maritimes et a pu être adapté à l’infrastructure existante. 

Le projet a généré un important capital de connaissances, qui sera 
intégré dans un Master international de deux ans en robotique et 
transports, dispensé conjointement et en anglais par Polytech-Lille 
et l’École Centrale de Lille. Le programme comprend diverses appli-
cations pratiques par la réalisation de bancs d’essais technologiques 
(par exemple avec des robots holonomes, des bras manipulateurs et 
des véhicules autonomes intelligents) dans les deux établissements 
à des fins d’expérimentation et de développement.

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
http://www.intrade-nwe.eu/

LA COOPÉRATIONÀ SON MEILLEUR  NIVEAU!

SELON LES  
ESTIMATIONS,  

EN 2013, PLUS DE 

15 000  
PATIENTS

ONT TRAVERSÉ  
LA FRONTIÈRE  

POUR RECEVOIR  
DES SOINS.
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Interreg dans la politique  
de cohésion réformée

La politique de cohésion pour la période 2014-2020 a été 
largement remaniée afin d’en renforcer l’impact. Pour contri-
buer à la réalisation des objectifs de croissance intelligente, 
durable et inclusive de la stratégie Europe 2020, il est indis-
pensable d’investir de manière plus stratégique et intégrée. 
Les investissements au titre du Fonds européen de dévelop-
pement régional (FEDER) se concentreront donc sur quatre 
domaines prioritaires: l’innovation et la recherche, la stra-
tégie numérique, le soutien aux petites et moyennes entre-
prises (PME) et la transition vers une économie sobre en 
carbone. Les programmes Interreg contribueront directement 
à cet effort de concentration tout en conservant leur objec-
tif spécifique, qui est d’améliorer la coopération institution-
nelle transfrontalière.

Afin d’optimiser l’impact des fonds communautaires, il a été 
décidé de centrer davantage la politique de cohésion sur les 
objectifs et les résultats en définissant des objectifs clairs, 
transparents et mesurables, et en accordant une plus grande 
place à l’évaluation. Les programmes Interreg doivent, eux 
aussi, être plus stratégiques et définir des objectifs plus 
ambitieux et plus clairs.

Un autre élément crucial de cette nouvelle période est 
l’objectif de renforcement de la coopération entre les diffé-
rents outils de financement, programmes et mécanismes 
de coopération, comme les stratégies macrorégionales. Les 
nouveaux programmes Interreg devront être plus étroite-
ment liés aux programmes nationaux et régionaux et plus 
alignés sur les nouvelles macrorégions.

Enfin, la politique de cohésion réformée a aussi opté pour 
la simplification en établissant un ensemble de règles com-
munes à tous les Fonds structurels et d’investissement euro-
péens ainsi que des règles comptables simplifiées, des règles 
d’éligibilité plus claires et des obligations plus ciblées en 
matière de rapports. Les programmes Interreg devraient 
utiliser ces possibilités de simplification de manière à allé-
ger de façon substantielle les charges administratives qui 
pèsent sur les bénéficiaires.

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
http://ec.europa.eu/regional_policy/cooperate/
cooperation/index_en.cfm

INTERREG vs PROGRAMMES PAR PAYS	  

PAR PAYS 
POLITIQUE DE COHÉSION – INVESTISSEMENTS EN FAVEUR 

DE L’OBJECTIF DE CROISSANCE ET D’EMPLOI

INTERREG 
POLITIQUE DE COHÉSION – OBJECTIF DE  

LA COOPÉRATION TERRITORIALE EUROPÉENNE

▶ �MÊME OBLIGATION  
D’ORIENTATION VERS  
LES RÉSULTATS

CADRE DE  
PERFORMANCE

…MAIS PAS DE RÉSERVE  
DE PERFORMANCE

�CONCENTRATION 
THÉMATIQUE

…�MAIS RÈGLES SPÉCIFIQUES 
�(80 % DU BUDGET D’ASSISTANCE NON 
TECHNIQUE DOIVENT ÊTRE CONCENTRÉS  
SUR UN MAXIMUM DE 4 OBJECTIFS 
THÉMATIQUES)

▶11OBJECTIFS 
THÉMATIQUES

…PLUS QUELQUES  
PRIORITÉS D’INVESTISSEMENT 
SPÉCIFIQUES 
PARMI LESQUELLES LE DIALOGUE  
ENTRE LES INSTITUTIONS ET  
LES CITOYENS
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LE NOUVEAU RAPPORT  
DE LA COMMISSION  
«NORTHERN IRELAND  
IN EUROPE»
Présenté le 3 novembre 2014 à Bruxelles, ce rapport marque un tournant 
dans une relation qui n’a cessé de se renforcer depuis 2007, lorsque le pré-
sident de la Commission de l’époque, José Manuel Barroso, décida de 
mettre sur pied un groupe de travail sur l’Irlande du Nord au sein de l’ins-
titution. Malcolm McKibbin, chef du Northern Ireland Civil Service, qui 
représentait la région lors de la présentation, a déclaré: ce nouveau rap-
port «confirme le changement radical qui s’est opéré dans l’engagement 
de l’Irlande du Nord en Europe, que le groupe de travail avait pour mission 
de faciliter». À terme, a-t-il ajouté, «…nous voulons continuer de nous enga-
ger plus activement en Europe, en fixant des objectifs plus ambitieux pour 
le recours aux subventions, en faisant davantage entendre notre voix dans 
le processus d’élaboration des politiques européennes et en faisant en 
sorte que notre région soit considérée comme un partenaire de choix pour 
les autres pays de l’UE.» La création du groupe de travail sur l’Irlande du 
Nord avait été motivée par l’accord intervenu en mai 2007 visant à redé-
finir le partage des pouvoirs entre les deux plus grands partis politiques 
d’Irlande du Nord, à savoir le Democratic Unionist Party (DUP) et le parti 
républicain du Sinn Fein (SF). Le président Barroso avait alors proposé de 
créer au sein de la Commission un groupe de travail chargé d’explorer des 
pistes qui permettraient à l’Irlande du Nord de mieux tirer parti des poli-
tiques européennes et d’intervenir plus activement dans le processus poli-
tique de l’UE au bénéfice de la prospérité. Le groupe de travail a joui d’une 
grande flexibilité puisque le groupe initial incluait dix services de la 
Commission et s’est ensuite étendu à 18. Le dernier rapport est fondé sur 
une communication, transmise à l’Assemblée d’Irlande du Nord début 2014, 
concernant les résultats des sept années d’existence du groupe.

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
http://ec.europa.eu/regional_policy/activity/ireland/report2014.pdf

ÉCHANGES 
D’EXPÉRIENCES  
SUR LES 
INSTRUMENTS 
FINANCIERS
Lors des Open Days de cette année, une table 
ronde a été organisée afin de présenter les tra-
vaux menés dans le cadre du projet FIN-EN 
(«Sharing methodologies on FINancial Enginee-
ring» – Partage des méthodes d’ingénierie finan-
cière), une initiative qui réunit 13 institutions, 
chacune représentant une région différente de 
l’UE. Ce projet unique, cofinancé par le FEDER 
via le programme de coopération Interrreg IV C, 
est destiné à favoriser les échanges d’expériences 
interrégionaux concernant les instruments finan-
ciers et à analyser leur mise en œuvre afin d’en 
identifier les points forts et les points faibles. 

Le projet devant être clôturé fin décembre 
2014, il est temps d’en dresser le bilan et de se 
pencher sur l’utilisation des instruments finan-
ciers durant la nouvelle période de program-
mation. Le résumé du projet met en évidence 
six domaines dans lesquels de nouvelles 
mesures peuvent être envisagées: renforce-
ment des capacités, continuité, flexibilité, effet 
de levier, calendrier et certification.

▶POUR EN SAVOIR PLUS 
Lignes directrices et résumé du projet FIN-EN: 
http://www.fin-en.eu/index.php/fin/
guidelines/
Voir aussi le descriptif du projet FIN-EN  
dans le Panorama 47.
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1. ��ADELA NISTORA, Portugal: Projet: Marina de Ponta Delgada,  
São Miguel, Les Açores, Portugal – Fonds de l’UE: FEDER

2. �IEVA VĪKSNE, Lettonie: Projet: un nouveau train à Riga qui transporte  
les passagers d’une côte à l’autre – Fonds de l’UE: FEDER

3. �KRISTINA GRIGUOLĖ, Lituanie: Projet: étude géologique de la Lituanie –  
Fonds de l’UE: FEDER

1

2

3

▶�L’affiche des pages 22-23 est disponible au format A1 sur 
demande, à adresser à: regio-panorama@ec.europa.eu

EUROPE IN MY  
REGION – CONCOURS 
PHOTOGRAPHIQUE 
Les subventions de l’UE peuvent être utilisées dans 
des domaines très variés, qu’il s’agisse d’améliorer les 
liaisons de transport, de soutenir les petites et moyennes 
entreprises, d’investir dans un environnement plus propre, 
de développer de nouveaux produits ou d’améliorer l’édu-
cation et les compétences. Le concours de photos annuel 
«Europe in My Region» met en lumière les plus belles 
réalisations des projets cofinancés par l’UE dans toute 
l’Europe et montre ce que ces projets signifient pour les 
communautés locales. 

Le concours 2014 s’est déroulé durant l’été, sur les médias 
sociaux comme l’année précédente. Les photos candidates 
ont été téléchargées sur la plateforme en ligne puis ouvertes 
au vote du public. Au total, l’application Facebook a reçu plus 
de 100 000 visites, plus de 1 000 photos éligibles ont été 
proposées, et plus de 14 000 votes enregistrés.

Un jury indépendant composé de professionnels de la photo-
graphie et des médias sociaux a choisi trois lauréats parmi 
les 100 photos ayant reçu le plus grand nombre de voix et 
une sélection de 50 photos faisant office de «jokers». Les lau-
réats sont: Adela Nistora du Portugal, Kristina Griguolė de 
Lituanie et Ieva Vīksne de Lettonie, qui ont toutes trois reçu 
du matériel photographique d’une valeur de 1 000 euros ainsi 
qu’un voyage pour deux à Bruxelles. Le prix a été remis par 
le Commissaire Hahn lors d’une cérémonie organisée dans 
le cadre des Open Days, la semaine européenne des régions 
et des villes organisée en octobre à Bruxelles, et les trois 
vainqueurs ont expliqué l’histoire de leur photo. 

▶��1 002 
participants de 

▶��3  
lauréats 

▶��27 
pays

▶�14 268  
votes ▶��106 474  

visiteurs différents sur  
l’application de médias  
sociaux
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�FORMATION AUX 
NOUVELLES RÈGLES 
DES EXPERTS DES 
ÉTATS MEMBRES  
DE L’UE

Dans le cadre des préparatifs pour la prochaine période 
de programmation et afin d’aider les États membres de l’UE 
à interpréter et à appliquer les nouvelles exigences régle-
mentaires, la Commission européenne a organisé une série 
de séances de formation à l’intention des autorités de ges-
tion, de certification et d’audit chargées des Fonds structu-
rels européens (Fonds européen de développement régional 
– FEDER – et Fonds social européen – FSE) et du Fonds de 
cohésion.

▶��RENFORCEMENT  
DES CAPACITÉS
�RENFORCER LES CAPACITÉS  
ADMINISTRATIVES DE GESTION  
DES FONDS STRUCTURELS ET  
D’INVESTISSEMENT EUROPÉENS

La mise en place de la nouvelle réglementation relative 
à la politique de cohésion pour la période 2014-2020 
a attiré l’attention sur les capacités des États membres 
à s’adapter pleinement aux nouvelles obligations rela­
tives à l’utilisation des Fonds structurels et d’inves­
tissement européens (Fonds ESI). Celles-ci ont une 
incidence directe sur la capacité des États membres 
à mettre en œuvre leurs programmes d’investissement 
et obtenir des résultats optimaux. Dans ce contexte, 
la Commission européenne a lancé plusieurs initiatives 
afin d’aider les États membres à renforcer leurs capa­
cités administratives et à résoudre les problèmes de 
mise en œuvre, le cas échéant. 

Cette formation, axée sur les principales nouveautés du 
cadre législatif de la politique de cohésion de l’UE pour la 
période 2014-2020, s’articule en deux modules: l’un consa-
cré à la programmation et à la mise en œuvre, l’autre à la 
gestion financière et aux questions de vérification. La for-
mation part du principe que les participants ont déjà une 
grande connaissance du sujet. Le programme a donc été 
conçu de manière à encourager les échanges d’expériences 
entre les participants et l’interaction entre les participants 
et les responsables de la Commission européenne.

La formation se déroulera tout au long de l’année 2014 et au 
début de 2015, et devrait être suivie par plus de 500 experts 
issus de tous les États membres. 

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
Tout le matériel de formation, y compris les présentations  
et les podcasts, peut être consulté sur le site web de 
la DG Politique régionale et urbaine: 
http://ec.europa.eu/regional_policy/what/ 
future/experts_training_en.cfm

L’apprentissage entre  
pairs est l’une des meilleures 
façons d’acquérir les compé-
tences nécessaires. 
▶ DANUTA JABŁOŃSKA
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D’après les échos que nous recevons, les experts des États 
membres qui participent aux formations sont ravis de pou-
voir rencontrer leurs homologues d’autre pays. Ils apprécient 
aussi d’avoir des contacts directs et plus personnels avec 
les responsables de la Commission.

«À l’avenir, si j’ai une question ou un problème, je saurai que 
je peux décrocher mon téléphone et appeler l’administrateur 
à Bruxelles pour avoir avec lui une discussion informelle, ce 
qui facilitera grandement les choses», explique M. Piotr 
Wolski, du bureau du maréchal de la voïvodie de Poméranie 
occidentale, en Pologne. «En outre, grâce à ces contacts 
directs, nous savons exactement ce qui est demandé. À mon 
retour, je pourrai expliquer à mon équipe ce que j’ai appris.»

Mme Gabriela Hilkovicova, du département de méthodo-
logie du bureau du gouvernement slovaque, a aussi vanté 
l’utilité des séances de formation. «Même si nous sommes 
déjà bien informés au départ, ces processus recèlent quan-
tité de nuances et de détails que nous devons être sûrs de 
bien comprendre. Les face-à-face avec les responsables de 
la Commission sont très utiles, tout comme les échanges 
d’expériences avec mes homologues dans d’autres pays.»

�CONTACTS ET 
ÉCHANGES D’EXPÉ­
RIENCES AVEC DES 
HOMOLOGUES  

�UN NOUVEAU 
PROGRAMME 
D’ÉCHANGES ENTRE 
PAIRS À DESTINATION 
DES EXPERTS DE  
LA POLITIQUE 
RÉGIONALE

Alors que la formation a pour but de faciliter la préparation 
des organismes qui géreront les Fonds ESI durant la période 
de programmation 2014-2020, la direction générale de la 
politique régionale et urbaine planche également sur une 
autre initiative visant la mise sur pied d’un programme 
d’échanges d’expériences plus systématiques entre les États 
membres de l’UE.

À travers l’UE, environ 24 000 personnes participent à la 
mise en œuvre du Fonds européen de développement régio-
nal et du Fonds de cohésion (FC). Ces personnes possèdent 
une mine de connaissances et un savoir-faire inestimable 
qu’elles pourraient et devraient partager avec les autres de 
manière à améliorer la gestion des programmes d’investis-
sement. Une étude récente commandée par la DG de la poli-
tique régionale et urbaine a confirmé que les organismes 
chargés de la gestion du FEDER et du FC étaient très atta-
chés à l’idée d’un instrument d’échanges entre pairs.

Répondre aux besoins des États membres  
en matière de renforcement des capacités

Tout a commencé par une analyse des besoins (1). Une 
enquête et une série d’interviews approfondies ont été 
menées début 2014 afin de mieux connaître les besoins des 
États membres en matière de renforcement des capacités 
de gestion pour les Fonds structurels et le Fonds de cohé-
sion. Les résultats de cette analyse sont sans équivoque. 
Près de la moitié des personnes interrogées confirme qu’il 
est indispensable de renforcer davantage les capacités, 
et la quasi-totalité (90 %) pense qu’un nouvel instrument 
européen facilitant les échanges entre pairs serait un com-
plément très utile aux mesures existantes dans ce domaine 
(par exemple, la formation et le conseil).
 
L’étude a par ailleurs révélé que certaines institutions 
(à savoir les autorités de gestion régionales ou sectorielles 
ainsi que les organismes intermédiaires) sont plus intéres-
sées que d’autres par les échanges d’expertise car elles ont 
moins accès aux réseaux professionnels que les autorités 
d’audit ou les organismes de coordination.

Les face-à-face avec les respon
sables de la Commission sont très 
utiles, tout comme les échanges 
d’expériences avec mes homo
logues dans d’autres pays. 
▶ GABRIELA HILKOVICOVA

(1)	� Le texte intégral du rapport est disponible en ligne:  
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/ 
studies/pdf/cees_en.pdf
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La DG s’efforce de mettre en place un système qui offre 
une assistance rapide et évite aux utilisateurs les tracas
series administratives et logistiques. Le nouvel instrument 
d’échange entre pairs sera également doté de mécanismes 
intégrés d’évaluation et d’assurance qualité. Il utilisera 
l’infrastructure et s’appuiera sur l’expérience de TAIEX 
(Technical Assistance and Information Exchange), un instru-
ment qui a fait ses preuves. Tous les États membres pour-
ront poser leur candidature. La demande pourra émaner de 
n’importe quelle institution exerçant des activités de gestion 
et de vérification en rapport avec le FEDER ou le FC.

Le projet pilote d’échange entre pairs sera lancé en 2015 et 
s’étalera sur une période de deux ans. Au terme de la phase 
pilote, les résultats de cette initiative feront l’objet d’une 
évaluation approfondie afin de déterminer s’il y a lieu de 
la poursuivre. 
 

Autre conclusion intéressante de l’analyse: les institutions, 
dans tous les États membres, se considèrent à la fois comme 
des bénéficiaires potentiels et comme des «pourvoyeurs 
d’expertise». 

REGIO PEER2PEER –  
un projet d’échange pilote

Suite aux résultats de cette analyse de la demande, la direc-
tion générale de la politique régionale et urbaine va lancer 
un projet pilote intitulé «REGIO PEER2PEER», qui financera 
jusqu’à 100 échanges entre responsables du secteur public 
chargés de la gestion du FEDER et du FC dans les États 
membres de l’UE.

Ce projet financera des échanges à court terme axés sur le 
transfert d’expériences de terrain et de bonnes pratiques sur 
des questions concrètes. Les échanges pourront prendre la 
forme de visites d’étude, de missions d’expert ou d’ateliers. 

OPEN DAYS 2014 
– PLEINS FEUX SUR 
L’APPRENTISSAGE 
ENTRE PAIRS 

L’un des ateliers des Open Days 2014 était consacré aux 
échanges entre pairs comme outil de renforcement des 
capacités administratives dans le cadre de la politique de 
cohésion. Au cours de cet atelier, des représentants des auto-
rités des États membres ont fait part de leur expérience et 
tiré les enseignements des projets d’assistance entre pairs. 
De son côté, la Commission a présenté le nouveau projet 
pilote en développement.

Les intervenants et les représentants du public étaient 
d’accord sur les avantages des échanges entre pairs, qui 
permettent le transfert de connaissances de première main 
et l’établissement de liens durables. Ainsi, Mme Danuta 
Jabłońska, experte de l’administration polonaise fournissant 
une aide aux autorités croates, a insisté sur l’importance du 
«facteur humain» dans la gestion des Fonds structurels et 
d’investissement européens, et a déclaré: «l’apprentissage 
entre pairs est l’une des meilleures façons d’acquérir les 
compétences nécessaires».

Mme Dobrinka Mihaylova, responsable de l’autorité d’audit 
en Bulgarie, a relaté l’expérience fructueuse de son organi-
sation, qui a travaillé avec des collègues d’autres États 
membres pour les aider à renforcer leurs capacités admi-
nistratives dans le domaine de l’audit, par exemple en les 
invitant à participer à des audits conjoints où ils ont pu 
apprendre auprès de leurs collègues et discuter des procé-
dures de travail. Elle a souligné que «…les nouvelles amitiés 

que nous avons tissées et le partage d’expériences nous ont 
tous marqués. Dans notre travail de tous les jours, nous nous 
heurtons à des problèmes auxquels nous aimerions que 
quelqu’un apporte une solution pratique. Je pense que ce 
nouvel instrument d’échanges entre pairs nous ouvre à tous 
de nombreuses possibilités.»

Lors des présentations et du débat en atelier, les participants 
ont épinglé plusieurs conditions indispensables à des 
échanges d’expertise productifs ayant des retombées 
durables. Pour que l’exercice soit utile, il doit y avoir un intérêt 
mutuel ainsi qu’une préparation minutieuse de la mission, et 
les besoins et les résultats attendus doivent être clairement 
définis. Il est aussi important de prévoir une certaine flexibi-
lité dans l’organisation des échanges et qu’il existe un réel 
engagement dans le processus d’apprentissage.

«REGIO PEER2PEER»  
FINANCERA JUSQU’À 

— 100 — 
ÉCHANGES

ENTRE RESPONSABLES  
DU SECTEUR PUBLIC
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M. Van den Brande a été ministre-président de la Flandre 
de janvier 1992 à juillet 1999. Membre du Comité des 
régions depuis 1994, il en a été le président de 2008 à 2010. 
Il a pris l’initiative de créer l’Institut flamand de biotechno-
logie (VIB), et préside également l’agence de liaison Flandre-
Europe, Flanders Technology International/Technopolis et le 
conseil d’administration de la VRT (organisme public de radio 
et télédiffusion en Flandre).

▶�UNE GOUVERNANCE 
À MULTINIVEAUX
�COMMENT RENFORCER LE RÔLE  
DES RÉGIONS ET DES VILLES DANS  
LA POLITIQUE DE COHÉSION

Un rapport spécial préparé à la demande du commissaire 
sortant en charge de la politique régionale, Johannes 
Hahn, montre la voie à suivre pour consolider la politique 
de cohésion en améliorant la gouvernance et le partena­
riat à multiniveaux.

Dans son rapport intitulé «Multilevel Governance and 
Partnership: The Van den Brande Report», publié en octobre 
2014, Luc Van den Brande, conseiller spécial du commis-
saire Johannes Hahn, propose différentes pistes pour ren-
forcer la cohérence de la stratégie Europe 2020 et, partant, 
la cohérence entre la stratégie et les nouveaux accords de 
partenariat. Il propose également une série d’orientations 
pour renforcer la culture de la gouvernance et du partena-
riat à plusieurs niveaux dans les autres politiques de l’UE 
comportant une dimension territoriale.

Comme l’a indiqué M. Van den Brande: «Je crois sincèrement 
que seule une action ciblée, concertée et coordonnée entre 
les acteurs publics et privés à tous les niveaux permettra de 
mener à bien d’importantes réformes structurelles. La poli-
tique de cohésion modernisée pour la période 2014-2020 
est sans aucun doute exemplaire à cet égard.»

Le livre blanc

Le rapport s’inspire d’une série d’initiatives visant à renfor-
cer les principes de gouvernance et de partenariat.

Le Comité des régions (CdR) a adopté en 2009 un livre blanc 
sur la gouvernance à multiniveaux, qu’il définit comme suit: 
«l’action coordonnée de l’Union, des États membres et des 
autorités régionales et locales, fondée sur le partenariat et 
visant à élaborer et mettre en œuvre les politiques de l’Union 
européenne.»

Plus récemment, le CdR a adopté une «Charte pour la gou-
vernance à multiniveaux en Europe», en vue de promouvoir 
le respect de ce principe à tous les stades de l’élaboration 

des politiques, à l’échelon de l’UE et dans les États membres. 
Plus de 150 autorités régionales et locales ont d’ores et déjà 
adhéré à la Charte, et de nombreux responsables politiques 
lui ont apporté leur soutien.

Un principe contraignant

La Charte n’est pas encore un principe contraignant. Elle 
ne peut être rendue obligatoire que par voie législative. 
Toutefois, le principe de base a été introduit dans le règle-
ment portant dispositions communes qui régit à présent le 
fonctionnement des Fonds structurels et d’investissement 
européens. Les États membres ont désormais l’obligation 
d’organiser un partenariat à tous les stades de la program-
mation et à tous les niveaux.

LUC VAN 
DEN 
BRANDE
  

CONSEILLER SPÉCIAL 

DU COMMISSAIRE 

JOHANNES HAHN
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Le Code de conduite européen

Le Code de conduite européen sur le partenariat est une 
autre avancée majeure vers le renforcement de l’engage-
ment collectif et de l’adhésion à la politique de cohésion.

Il définit les objectifs et les critères permettant aux États 
membres de mettre en œuvre les principes de la gouver-
nance et du partenariat à multiniveaux, mais ménage suf-
fisamment de flexibilité pour que ces pays puissent définir 
les modalités d’exécution dans la pratique. 
 

Impact sur les accords de partenariat

La philosophie de la gouvernance à multiniveaux et du 
renforcement des partenariats a maintenant une incidence 
non seulement sur les programmes opérationnels (PO), mais 
aussi sur les nouveaux accords de partenariat (AP).

Selon le rapport, la première évaluation des accords de 
partenariat 2014-2020 par rapport aux principes de gou-
vernance et de partenariat à multiniveaux n’a mis en évi-
dence aucun problème de fond. Toutefois, les États membres 
appliquent ces principes de différentes manières, en fonc-
tion de leur cadre institutionnel, de leurs capacités admi
nistratives, de leur savoir-faire, etc. Quel que soit le pays, 
la flexibilité est suffisante pour permettre l’adaptation des 
systèmes de la politique de cohésion aux dispositions insti-
tutionnelles nationales.

Dix États membres ont renforcé la culture de la gouvernance 
et du partenariat à multiniveaux déjà en place; dix autres 
l’ont améliorée de façon notable. Dans huit autres, enfin, 
cette culture pourrait encore être nettement améliorée 
à l’avenir.

Un plan en sept points

M. Van den Brande est favorable au plan présenté par le 
Comité des régions dans sa déclaration d’Athènes (1). 

▶▶ 1. ��Doter la stratégie d’une dimension territoriale. 
▶▶ 2. ��Concevoir les programmes nationaux de réforme 

sur le mode du partenariat. 
▶▶ 3. ��Faire de la gouvernance à multiniveaux la règle.
▶▶ 4. ��Envisager le semestre européen dans une vraie 

perspective d’investissement à long terme.
▶▶ 5. ��Mieux utiliser les initiatives phares de la stratégie 

Europe 2020 pour améliorer la coordination 
politique.

▶▶ 6. ��Mobiliser des fonds pour des investissements 
à long terme et rationaliser les dépenses.

▶▶ 7. ��Renforcer les capacités administratives pour 
une mise en œuvre plus efficace.

Pistes pour l’avenir

Alors qu’elle entame une nouvelle législature, l’UE a 
aujourd’hui une réelle possibilité de promouvoir une Union 
européenne forte, fondée sur un système intelligent de 
gouvernance à plusieurs niveaux et une culture commune 
du partenariat, explique Luc Van den Brande. Il esquisse 
une série de mesures qui permettraient de faire avancer 
le processus:

(1)	� Déclaration d’Athènes sur l’examen à mi-parcours de la stratégie Europe 
2020 publiée par le Comité des régions lors du 6e sommet européen des 
régions et des villes en mars 2014:  
http://cor.europa.eu/en/events/summits/Pages/athens-2014-material.aspx

GOUVERNANCE 	  
À MULTINIVEAUX	  
BÂTIR L’EUROPE EN 
PARTENARIAT

«Nous demandons un nouveau pacte entre les institu-
tions européennes et les acteurs économiques et sociaux, 
et entre les différents échelons du pouvoir – national, 
régional et local. Mais surtout, nous demandons un lea-
dership fort, une forme de leadership capable d’entretenir 
un dialogue honnête et constructif avec les citoyens et de 
gouverner en partenariat.»

M. Van den Brande rappelle qu’en matière de gouver-
nance, l’Union européenne a glissé progressivement d’un 
modèle «descendant» vers un modèle plus inclusif impli-
quant davantage les partenaires sociaux et économiques. 
Au fil du temps, les autorités régionales et locales se sont 
aussi vu offrir davantage de possibilités de contribuer 
au processus d’intégration de l’UE «à partir de la base». 
Dans de nombreux États membres, elles jouent un rôle 
important dans la gestion partagée des Fonds ESI ainsi 
que dans l’élaboration et la mise en œuvre des pro-
grammes opérationnels.

En 2000, la Commission européenne a adopté son livre 
blanc sur la gouvernance européenne, qui définissait cinq 
principes de bonne gouvernance pour l’élaboration des 
politiques de l’UE, à savoir l’ouverture, la participation, 
la responsabilité, l’efficacité et la cohérence. Le respect de 
ces principes tout au long du cycle politique européen est 
une étape supplémentaire importante vers l’intégration 
des objectifs de l’UE et le renforcement de l’adhésion des 
partenaires sociétaux.

Selon M. Van den Brande la nouvelle politique de cohésion 
fondée sur une gouvernance à multiniveaux devrait être 
une source d’inspiration pour la révision de la stratégie 
Europe 2020 l’année prochaine. Cet examen est une «excel-
lente occasion de favoriser l’adhésion à la stratégie et d’en 
garantir une mise en œuvre plus efficace sur le terrain».
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▶▶UNE GOUVERNANCE À MULTINIVEAUX FONDÉE SUR DES 
DONNÉES PROBANTES: compte tenu des différences entre 
les cadres institutionnels et constitutionnels des États 
membres, il n’existe pas de configuration unique pour 
la gouvernance à multiniveaux dans l’UE. Le système 
d’évaluation doit être organisé en fonction des résultats. 
Le Comité des régions travaille actuellement à l’élabo
ration de tableaux de bord de la gouvernance à multini-
veaux afin de pouvoir mesurer son développement dans 
des politiques communautaires spécifiques.
▶▶UNE GOUVERNANCE À MULTINIVEAUX TERRITORIALE: pour 
que le processus soit plus inclusif, il importe de ne faire 
aucune distinction entre les régions constitutionnelles, les 
régions dotées de pouvoirs législatifs et les autres régions. 
De l’avis de M. Van den Brande, les régions partenaires 
de l’UE peuvent être globalement identifiées en fonction 
du système constitutionnel de chaque État membre.
▶▶VERS UNE UNION FONDÉE SUR LA GOUVERNANCE ET LE 
PARTENARIAT À MULTINIVEAUX: mise en œuvre de la 
«Charte pour la gouvernance à multiniveaux en Europe», 
à tous les niveaux de gouvernance.

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
Partenariat et gouvernance à multiniveaux:  
LE RAPPORT VAN DEN BRANDE 
http://ec.europa.eu/regional_policy/upload/documents/
Commissioner/VandenBrandeReport_08102014.pdf

« �Je suis convaincu qu’en faisant de 
la gouvernance et du partenariat 
à multiniveaux l’un de ses principes 
directeurs, la politique de cohésion 
permettra que d’autres politiques et 
stratégies européennes (comportant 
une forte dimension territoriale), 
comme (celle qui succédera à) la stra
tégie Europe 2020, la politique com-
munautaire en matière d’énergie et 
de climat, la coopération au dévelop-
pement, la politique de voisinage, 
la mise en œuvre du programme de 
Stockholm, la consolidation des 
droits fondamentaux, le renforcement 
de l’Acte pour le marché unique, … 
acquièrent véritablement une dimen-
sion européenne et qu’elles soient 
adoptées à tous les niveaux.»
▶ �LUC VAN DEN BRANDE – CONSEILLER SPÉCIAL  

DU COMMISSAIRE JOHANNES HAHN

▶�Luc Van den Brande présente son 
rapport sur la gouvernance et le 
partenariat à plusieurs niveaux 
au commissaire Johannes Hahn. 
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▶�L’ÉCONOMIE RURALE  
ET LE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE EN EUROPE

	� SOUTIEN DU FONDS EUROPÉEN  
AGRICOLE POUR LE DÉVELOPPEMENT  
RURAL 2014-2020

Dans le cadre de sa série d’articles sur les différents 
Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds 
ESI), Panorama s’intéresse dans ce numéro au Fonds 
européen agricole pour le développement rural (FEADER). 
Les Fonds ESI (à savoir le Fonds européen de dévelop­
pement régional (FEDER), le Fonds de cohésion (FC), 
le Fonds européen pour les affaires maritimes et 
la pêche (FEAMP), le Fonds social européen (FSE), et le 
FEADER) seront les principaux fonds utilisés pour sou­
tenir la création d’emplois et la croissance dans l’UE 
durant la période 2014-2020. Ils contribuent dans une 
large mesure à la stratégie Europe 2020 pour une crois­
sance intelligente, durable et inclusive. 

Le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER) finance la contribution de l’UE au développement 
régional dans toute l’Union européenne. Il est l’un des piliers 
de la Politique agricole commune, qui finance aussi des paie-
ments directs aux agriculteurs et un soutien aux marchés 
agricoles. 

Contexte

Les zones rurales représentent environ 80 % du territoire de 
l’UE et la majorité de ces terres sont affectées à l’agricul-
ture ou recouvertes de forêts. La moitié de la population de 
l’UE vit en milieu rural. La campagne est aussi un espace de 
loisirs, de détente et de bien-être pour de nombreux citadins. 
Les activités humaines du passé ont façonné le paysage, et 
ce processus se poursuit aujourd’hui.

Le développement rural est une composante essentielle de 
la Politique agricole commune et, au cours des dernières 
décennies, il s’est imposé face à la nécessité d’orienter le 
soutien à l’agriculture vers la compétitivité, la diversification 
des débouchés économiques et la fourniture de biens publics 

environnementaux, et au constat que le secteur agricole ne 
peut pas être dissocié de l’économie rurale en général. L’une 
des spécificités de la politique de développement rural est 
qu’elle est conçue pour répondre aux besoins de ses béné-
ficiaires. Les projets sont généralement de petite envergure 
et disséminés à travers les campagnes. 

▶DÉVELOPEMENT RURAL 

MISE EN RÉSEAU	
Créés en 2008, le Réseau européen de développement 
rural (REDR) et les réseaux ruraux nationaux (RRN) des 
États membres ont contribué (et continueront de contri-
buer) de manière substantielle à la mise en œuvre de 
la politique de développement rural.

Ces réseaux, qui travaillent en liaison les uns avec les 
autres, ont montré qu’ils pouvaient être utiles à plu-
sieurs niveaux pour améliorer la qualité et la mise en 
œuvre des plans de développement rural. Ils ont aussi 
rendu la programmation plus cohérente et permis des 
échanges réguliers d’informations et de pratiques entre 
les différents acteurs du développement rural. Enfin, 
ils ont joué un rôle de premier plan dans le travail de 
renforcement des capacités dans le cadre du pro-
gramme LEADER, et leur existence a facilité les analyses 
conjointes, qui ont donné des éclairages très utiles aux 
niveaux européen et national. Le réseau contribuera 
à d’autres améliorations au cours de la nouvelle période 
de programmation. 

▶�Développement rural: un exemple 
de réalisation. La PRIORITÉ 4 concerne 
la restauration, la préservation et le 
renforcement des écosystèmes liés 
à l’agriculture et à la sylviculture.
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Soutenir les besoins ruraux 

L’expérience a montré qu’à défaut de soutien ciblé, les 
besoins des zones rurales risquent de ne pas faire le poids 
face au financement des centres urbains. Or il est essentiel 
d’accorder au milieu rural l’attention qu’il mérite. Certaines 
régions rurales sont confrontées à des défis de taille, comme 
le déficit démographique, le faible niveau d’instruction et de 
revenus ou l’insuffisance des infrastructures et des services. 
Les interventions du FEADER aident à réduire ces disparités 
entre zones urbaines et zones rurales. Mais les régions 
rurales présentent aussi un grand potentiel puisqu’elles four-
nissent des biens privés et publics essentiels tels que des 
denrées alimentaires et autres matières premières, des pay-
sages, de l’air pur et de l’eau, et des lieux de vie et de travail 
agréables.

Le FEADER joue un rôle fondamental dans le soutien aux 
activités économiques, environnementales et sociales des 
zones rurales. Il renforce leur économie en stimulant la crois-
sance, en diversifiant les activités économiques et en créant 
de l’emploi. Il finance de nombreux projets et initiatives 
visant à améliorer la qualité de vie dans les communautés 
rurales, et met en valeur et préserve l’environnement rural 
en améliorant la durabilité et la protection des ressources 
naturelles comme le sol, l’eau et la biodiversité et en soute-
nant la fourniture de biens publics. 

Six priorités

Six priorités ont été définies pour le FEADER, en prenant en 
compte les défis auxquels sont ou seront confrontées les 
zones rurales de l’UE. L’objectif de cette démarche est de 
s’assurer que les Fonds seront dépensés là où ils sont néces-
saires et que les résultats et l’efficacité de la politique seront 
évalués par rapport à ces priorités. Les six priorités sont les 
suivantes:

▶▶ �1. Encourager le transfert de connaissances et l’innovation 
dans l’agriculture, la foresterie et les zones rurales.
▶▶ �2. Améliorer la viabilité des exploitations agricoles de tous 
types (en plaine, en montagne, grandes et petites) dans 
toutes les régions, et promouvoir la gestion durable des 
forêts.
▶▶ �3. Améliorer l’organisation de la chaîne alimentaire, y com-
pris la transformation et la commercialisation des pro-
duits agricoles, promouvoir le bien-être des animaux ainsi 
que l’utilisation d’outils de gestion des risques par les 
agriculteurs.
▶▶ �4. Restaurer, préserver et renforcer les écosystèmes liés 
à l’agriculture et à la foresterie.
▶▶ �5. Promouvoir l’utilisation efficace des ressources et sou-
tenir la transition vers une économie sobre en carbone 
et résiliente aux changements climatiques, dans les sec-
teurs agricole et alimentaire ainsi que dans le secteur de 
la foresterie.
▶▶ �6. Promouvoir l’inclusion sociale, la réduction de la pauvreté 
et le développement économique dans les zones rurales.

Comment travaille le FEADER  
dans la pratique? 

Au début de la période de programmation 2014-2020, 
chaque État membre établit un programme de dévelop
pement rural (PDR) national ou une série de programmes 
régionaux couvrant l’ensemble du territoire. Au total, il y aura 
118 PDR pour la nouvelle période de programmation.

Ces programmes sont élaborés à partir d’une analyse du ter-
ritoire et d’une identification des besoins des zones rurales 
par rapport aux six priorités de développement rural, les-
quelles sont ensuite décomposées en 18 domaines prioritaires. 
Sur la base de ces éléments, une stratégie est mise en place: 
il s’agit de sélectionner les domaines prioritaires appropriés 
compte tenu de la situation spécifique du pays ou de la région.
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Les domaines prioritaires sont les principales composantes 
des programmes de développement rural. À chacun d’entre 
eux correspond au moins un objectif quantifié à atteindre. 
Sont ensuite proposées différentes mesures et opérations 
à associer pour atteindre l’objectif fixé. Par exemple, pour 
améliorer la qualité de l’eau, il peut être nécessaire d’asso-
cier différents types d’interventions visant à réduire le les-
sivage et le ruissellement. 

Quelles sont les ressources disponibles? 

Dans le budget de l’UE, quelque 95 milliards d’euros ont été 
alloués au FEADER pour la période 2014-2020. Dans la pra-
tique, cette somme ne représente qu’une partie des fonds 
disponibles car, pour chaque euro fourni par l’UE, le gouver-
nement de l’État membre et/ou le bénéficiaire est tenu 
d’apporter une contribution dont le montant varie en fonction 
du niveau de développement économique de l’État membre 
concerné et du type d’activité financé. La responsabilité du 
financement des projets est donc partagée entre l’UE et les 
acteurs nationaux et locaux. Par ailleurs, plusieurs États 

membres ont transféré une partie des paiements directs 
alloués de manière à accroître le financement de leurs pro-
grammes de développement rural.

Quels sont les types d’activités  
pouvant être financés? 

Le FEADER peut financer un large éventail de mesures et 
d’actions. La liste ci-après n’est pas exhaustive: 

▶▶ �1. Une contribution au coût des investissements visant 
à améliorer la performance globale et la durabilité des 
exploitations agricoles, à la commercialisation et à la 
transformation des produits agricoles, et aux investisse-
ments dans la création et le développement d’activités 
non agricoles. 
▶▶ �2. Des services consultatifs pour aider les agriculteurs, les 
forestiers et les petites et moyennes entreprises (PME) des 
zones rurales à améliorer leurs performances économiques 
et environnementales ainsi que leur résilience au change-
ment climatique.

L’APPROCHE LEADER	
LEADER est une approche ascendante du 
développement rural, instaurée à l’initia-
tive des «Groupes d’action locale» (GAL). 
Au fil des ans, cette approche s’est révélée 
un outil efficace pour donner aux «acteurs 

sur le terrain» les moyens d’analyser eux-mêmes les défis 
et les opportunités auxquels ils sont confrontés, de trouver 
des idées pour y faire face et de concrétiser ces solutions. 
La période 2007-2013 a livré des enseignements très 
utiles. Leur application permettra à LEADER de livrer son 
plein potentiel durant la période 2014-2020 tout en favo-
risant la participation.

L’approche LEADER repose sur sept principes:
1. APPROCHE LOCALE: elle est mise en œuvre sur un 
territoire de petite taille, homogène, présentant une cohésion 
sociale.
2. APPROCHE ASCENDANTE: les acteurs locaux éla-
borent eux-mêmes la stratégie et sélectionnent les actions.
3. PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ: les GAL sont des 
groupes équilibrés composés d’acteurs du secteur public et 
du secteur privé, qui peuvent mobiliser toutes les compé-
tences et ressources disponibles.
4. INNOVATION: il s’agit de donner aux GAL la possibilité 
d’introduire de nouvelles idées et méthodes.
5. INTÉGRATION: entre les actions économiques, sociales, 
culturelles et environnementales, par opposition à l’approche 
sectorielle.
6. MISE EN RÉSEAU: pour permettre l’apprentissage entre 
les personnes, les organisations et les institutions aux 
niveaux local, régional, national et européen.
7. COOPÉRATION: entre les groupes LEADER, par exemple 
pour partager des expériences, faciliter la complémentarité 
ou atteindre une masse critique.

▶����NOMBRE DE PROGRAMMES 
DE DÉVELOPPEMENT 
RURAL PAR PAYS  
TOTAL ▶118

Source: Commission européenne

▶DÉVELOPEMENT RURAL 
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▶▶ ��3. Des subventions en capital pouvant atteindre 70 000 
euros à titre d’aide au démarrage pour les jeunes agricul-
teurs et pour la création d’activités non agricoles dans des 
zones rurales.
▶▶ ��4. Une formation professionnelle sous forme d’ateliers, de 
cours, d’un encadrement, d’échanges ou de visites d’ex-
ploitations agricoles ou forestières.
▶▶ �5. Un soutien aux services de base dans les villages et le 
renouvellement de tous les types d’infrastructures de 
petite envergure, avec notamment des investissements 
dans les énergies renouvelables, l’économie d’énergie et 
l’infrastructure à large bande.
▶▶ �6. La création de groupes et organisations de producteurs 
à des fins telles que l’adaptation de la production aux exi-
gences du marché et l’organisation conjointe des activités 
de préparation et de vente.
▶▶ �7. Un soutien aux exploitants de terres qui s’engagent 
à utiliser des pratiques agricoles contribuant à la préser-
vation de l’environnement et à l’atténuation du change-
ment climatique. 
▶▶ �8. La promotion du passage de l’agriculture convention-
nelle à l’agriculture biologique.
▶▶ �9. Un soutien aux exploitants de terres afin de les dédom-
mager des frais supplémentaires et des pertes de revenus 
engendrés par la directive relative à Natura 2000 et la 
directive-cadre sur l’eau.
▶▶ �10. Des paiements aux agriculteurs des zones monta-
gneuses et autres régions confrontées à des contraintes 
naturelles et autres particulières afin de les dédommager 
des frais supplémentaires et des pertes de revenus liés 
aux contraintes de la production agricole dans la zone en 
question.
▶▶ �11. Une indemnité aux agriculteurs qui entreprennent 
volontairement des opérations en faveur du bien-être ani-
mal au-delà de celles imposées par la réglementation 
actuelle.

Réalisations et legs aux  
générations futures 

Le FEADER fournit une aide financière aux exploitants 
afin qu’ils puissent cultiver leurs terres dans le respect de 
l’environnement tout en produisant des aliments pour leurs 
concitoyens et en créant des emplois dans le secteur agro
alimentaire. Ces subventions garantissent que les terres 
continueront d’être exploitées de manière appropriée et 
durable et de fournir à la société les nombreux biens publics 
qu’elle demande (tels que loisirs, valeur esthétique, lieux 
de détente, protection de ressources naturelles précieuses 
– sol, eau et biodiversité – et actions de lutte contre le chan-
gement climatique). C’est grâce à des mesures comme celle-
là que nous pourrons léguer aux générations futures une 
planète en bonne santé.

La meilleure façon d’apprécier les réalisations de la politique 
de développement rural de l’UE est de visiter les zones 
rurales. Les exploitations agricoles deviennent plus compé-
titives, de nouvelles exploitations sont créées et notre cam-
pagne, la faune et la flore et les ressources naturelles sont 
protégées. Le soutien au développement rural permet d’amé-
liorer les communications en zone rurale, en particulier les 
routes locales, mais aussi les services tels que la distribu-
tion d’eau, les égouts et les services sociaux. Les commu-
nautés rurales renforcent leur gouvernance et les habitants 
jouissent d’une meilleure qualité de vie.

Durant la période 2014-2020, les fonds du développement 
rural devraient livrer de meilleurs résultats et le rapport 
coût-efficacité devrait s’améliorer.

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
http://ec.europa.eu/agriculture/rural-
development-2014-2020/index_fr.htm

INNOVATION	
L’INNOVATION:  
UN MOTEUR DU PROGRÈS

Les objectifs de la stratégie de croissance Europe 2020 
mettent en évidence la nécessité de permettre à toutes 
les régions d’Europe (rurales et urbaines) d’exploiter sur un 
pied d’égalité ce moteur qu’est l’innovation. Les nouveaux 
produits, services, technologies, processus et formes 
d’organisation (entre autres) peuvent doper les bénéfices 
d’une exploitation agricole ou autre entreprise rurale, 
contribuer à la protection de l’environnement et consolider 
le tissu social en milieu rural.

Durant la période 2010-2014, diverses mesures de déve-
loppement rural ont été prises en faveur de l’innovation. 
Les mesures portant sur le transfert de connaissances, 
les services de conseil, les investissements dans des actifs 
matériels ou la coopération ont été particulièrement 
efficaces. Elles seront intensifiées dans les nouveaux 
programmes. 
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(1)	 «La question urbaine: orientations pour un débat européen», COM(97) 197 final.
(2)	 http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/urban2014/index_en.cfm 
(3)	� «La dimension urbaine des politiques européennes – principales caractéristiques 

d’un programme urbain de l’UE», COM(2014) 490 final.

▶�PROGRAMME 
URBAIN DE 
L’UE
PROCHAINES ÉTAPES

Plus de 360 millions de personnes vivent dans 
des villes européennes, ce qui représente plus des 
deux tiers de la population de l’UE. Ces zones urbaines 
sont confrontées à d’énormes défis dans différents 
domaines: transport et mobilité, emploi et entreprises, 
économie et environnement, logement et questions 
sociales, pour n’en citer que quelques-uns. Avec le pro­
gramme urbain, l’UE souhaite mieux intégrer tous ces 
défis dans ses politiques. 

En quoi consiste le programme urbain? 

Le débat sur le programme urbain de l’UE ne date pas d’hier. 
Dans sa communication de 1997, intitulée «La question 
urbaine: orientations pour un débat européen» (1), la Com
mission européenne indiquait déjà que de nouveaux efforts 
étaient nécessaires pour renforcer ou rétablir le rôle des 
villes européennes comme lieux d’intégration sociale et 
culturelle, sources de prospérité économique et de dévelop-
pement durable et piliers de la démocratie. Depuis lors, le 
développement urbain a pris une place plus centrale dans 
les politiques de l’UE, comme en atteste la nouvelle politique 
de cohésion.

Toutefois, face à la complexité croissante des défis urbains, 
des voix de plus en plus nombreuses s’élèvent pour deman-
der que les villes soient associées plus étroitement à la 
conception et à la mise en œuvre des politiques communau-
taires, et que ces politiques soient mieux adaptées aux réa-
lités des villes concernées. Ceci explique les appels répétés 
à l’instauration d’un programme urbain. En réponse à ces 
appels, la Commission européenne a organisé un forum 
CITIES (2) afin d’engager un débat sur la nécessité d’un pro-
gramme urbain. La demande pour un tel programme ayant 
été clairement exprimée lors du forum, la Commission 
a adopté une communication (3) dans laquelle elle lance une 
consultation publique sur les principales caractéristiques 
d’un programme urbain de l’UE. 

Consultation publique sur les  
principales caractéristiques 
d’un programme urbain de l’UE 

La consultation publique sur le programme urbain de l’UE 
a été lancée le 18 juillet 2014 et clôturée le 26 septembre. 
Elle a suscité un vif intérêt et, au total, la Commission 
a reçu plus de 220 réponses. Parmi les participants figu-
raient principalement des particuliers, des autorités 
publiques, des entreprises privées, des organisations inter-
nationales, des organisations de la société civile et d’autres 
types d’organisations.

Quinze États membres ont répondu à la consultation et, 
bien qu’elle soit officiellement clôturée, certains États 
membres continuent d’envoyer leurs réponses, un retard 
imputable au calendrier de leurs processus décisionnels. 

▶�ESPAGNE 
Le Trambaix de Barcelone  
à son passage devant 
la tour Agbar. 

▶�SLOVÉNIE  
Architecture  
résidentielle  
contemporaine 
respectueuse de 
l’environnement 
à Ljubljana.
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Les questions étaient assez générales afin de permettre 
aux nouveaux venus dans le débat de s’exprimer, en parti-
culier sur la nécessité d’un programme urbain. Les réponses 
sont actuellement analysées et seront présentées dans un 
rapport de synthèse fin 2014.

Premiers résultats de la consultation

La première analyse montre très clairement qu’il existe 
un large consensus sur la nécessité de mettre en place un 
programme urbain européen.

Les participants sont demandeurs d’une approche euro-
péenne du développement urbain dans plusieurs domaines, 
par exemple: 

▶▶ �améliorer la coordination des politiques; 
▶▶ �tisser des liens plus étroits avec les citoyens et améliorer 
leur qualité de vie; 
▶▶ �améliorer la mise en œuvre des stratégies adoptées; 
▶▶ �répondre aux défis sociétaux les plus pressants, comme 
la neutralité carbone. 

Les participants sont également très clairs quant aux élé-
ments qu’ils souhaitent voir intégrés ou non dans le pro-
gramme. Un grand nombre d’entre eux insistent sur la 
nécessité de respecter la subsidiarité et d’éviter l’instaura-
tion d’une nouvelle législation. Le programme urbain de l’UE 
doit permettre aux villes de contribuer pleinement à la mise 
en œuvre de la stratégie Europe 2020 sans pour autant leur 
imposer un cadre rigide qui limiterait leurs mouvements.

Les participants sont clairement favorables à une nouvelle 
méthode de travail favorisant la participation des villes aux 
processus européen d’élaboration des politiques. Pour beau-
coup, cette nouvelle méthode doit aussi être centrée sur des 
priorités revêtant un intérêt particulier pour l’UE et ses villes, 
notamment les priorités liées à la stratégie Europe 2020. 

Prochaines étapes

À en juger par les résultats du forum CITIES et de la consul-
tation publique, il existe une demande claire pour un pro-
gramme urbain et les différents acteurs attendent de la 
Commission qu’elle donne son avis sur la forme à donner au 
programme urbain et sur son mode de fonctionnement dans 
la pratique.

La consultation a marqué une avancée décisive dans le débat 
sur le programme urbain de l’UE, mais ce débat n’est pas 
clos pour autant. La Commission entend à présent poursuivre 
le dialogue avec les principales parties prenantes sur des 
points plus concrets à partir des résultats de la consultation, 
avant de présenter une proposition d’action en 2015. 

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
http://ec.europa.eu/regional_policy/consultation/
urb_agenda/index_en.cfm

Six grandes questions étaient posées: 
▶▶ �1. Quelles sont les principales raisons de l’élaboration d’un 
programme urbain au niveau de l’UE?
▶▶ �2. Le programme urbain de l’UE devrait-il cibler un nombre 
restreint d’enjeux urbains ou plutôt fournir un cadre 
général?
▶▶ �3. Le modèle de développement urbain tel qu’il est pré-
senté dans «Les villes de demain» constitue-t-il une base 
suffisante pour poursuivre les travaux?
▶▶ �4. Comment les acteurs urbains peuvent-ils contribuer plus 
efficacement à l’élaboration et à la mise en œuvre des 
politiques au niveau de l’UE?
▶▶ �5. Quelles sont les meilleures manières d’encourager le 
développement d’une base de connaissances urbaines 
et territoriales plus solide et les échanges d’expériences?
▶▶ �6. Quel rôle doivent jouer les acteurs locaux, régionaux, 
nationaux et européens? 

▶�ALLEMAGNE 
Jardin urbain sur 
le site de l’aéroport 
Tempelhof de Berlin, 
aujourd’hui fermé 
pour être reconverti 
en parc municipal. 
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▶�COMMENT ÉVALUER 
L’EFFICACITÉ DE LA 
POLITIQUE DE COHÉSION?
�LA COMMISSION LANCE UN CONCOURS POUR IDENTIFIER 
�LES MEILLEURES ÉVALUATIONS ET LES MEILLEURES 
PROPOSITIONS D’ÉVALUATION

Les évaluations peuvent servir à la fois à mesurer 
l’efficacité et l’impact des investissements de l’UE et 
à dresser des constats susceptibles d’influencer la 
future politique de cohésion. Les nouveaux Fonds 
structurels et d’investissement européens étant 
davantage axés sur les résultats des programmes 
opérationnels, la Commission concentre son travail sur 
la recherche d’exemples de bonnes pratiques et 
méthodes d’évaluation.

Bien que les prévisions économiques concernant l’UE soient 
plutôt positives pour l’année à venir, la crise financière n’est 
pas encore derrière nous, et il devient urgent de trouver de 
nouvelles sources de financement. Le budget total des Fonds 
structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) pour 
la période 2014-2020 (qui englobe cinq fonds: le Fonds euro-
péen de développement régional, le Fonds social européen, 
le Fonds de cohésion, le Fonds européen agricole pour le 
développement rural et le Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche) s’élèvera à 376 milliards d’euros. 
Comme l’a rappelé la commissaire en charge de la politique 
régionale, Corina Crețu, «nos fonds sont les seules res-
sources disponibles pour réaliser des investissements plus 
que nécessaires dans l’économie réelle», et c’est en partie 
pour cette raison que les médias s’intéressent de plus en 
plus à la façon dont les Fonds structurels et d’investisse-
ment européens sont dépensés.

Résultats et efficacité

Cet intérêt, qui porte principalement sur les retombées de 
la politique de cohésion, révèle de nombreuses questions: 
quel résultat les ressources investies ont-elles permis 
d’obtenir? Qu’est-ce qui a fonctionné? Qu’est-ce qui n’a pas 
fonctionné, et pourquoi? Quelle a été l’efficacité relative 
des différentes interventions? Qu’est-ce qui fonctionne dans 
différentes situations?

Durant la période de programmation 2007-2013, les États 
membres et les régions ont été encouragés, sans toute-
fois y être obligés, à concevoir et à réaliser leurs propres 

ÉVALUATIONS 	
2007-2013
Jusqu’en 2013, au moins 830 évaluations avaient été réali-
sées concernant les opérations du FEDER et du Fonds de 
cohésion durant la période de programmation 2007-2013.

42 % des évaluations portaient sur les processus et procé-
dures, 36 % sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre 
et seulement 22 % sur les résultats, même si dès 2013, les 
rapports se sont davantage axés sur les résultats.

Les méthodes utilisées ont aussi évolué au fil du temps. 
Les techniques contrefactuelles sont de plus en plus souvent 
utilisées pour estimer l’impact de la politique de cohésion 
sur les résultats (6 % en 2013 contre 3 % au cours de la 
période 2011-2012).

évaluations lorsque nécessaire; cette approche a été glo
balement bien accueillie, et des programmes d’évaluation ont 
été élaborés dans différents États membres (voir encadré). 

Avec sa nouvelle approche centrée sur les résultats, le 
règlement relatif aux Fonds structurels et d’investissement 
européens pour la période 2014-2020 (1) représente un chan-
gement radical. Le Règlement portant dispositions com-
munes met l’accent sur les objectifs des programmes, 
la logique d’intervention pour obtenir les résultats attendus 
et l’évaluation de l’efficacité et de l’impact. De plus, il impose 
aux autorités de gestion et à la Commission d’établir, à par-
tir de 2016, des rapports annuels sur les résultats, notam-
ment les conclusions des évaluations le cas échéant.

▶POLITIQUE DE COHÉSION 

(1)	 ��Règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives aux Fonds ESI, 
aussi appelé «règlement portant dispositions communes» (RPD).
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de cohésion, principalement mais pas exclusivement dans 
les domaines de la recherche et de l’innovation, du soutien 
aux entreprises, des TIC, des grandes infrastructures, de 
l’emploi, des compétences et de l’inclusion sociale, ou du 
renforcement des capacités institutionnelles. 

Le concours est axé sur l’évaluation de l’efficacité des opé-
rations cofinancées par les Fonds structurels (FEDER et FSE) 
ou le Fonds de cohésion par l’utilisation d’au moins l’une des 
trois méthodes ci-après:

▶▶analyse coûts-bénéfices (ACB) ex post;
▶▶évaluations théoriques;
▶▶évaluations contrefactuelles.

Un jury composé d’experts internationaux examinera à la 
fois la pertinence des méthodes d’évaluation utilisées et 
l’utilité potentielle des résultats pour la future politique 
de cohésion.

Les lauréats ne recevront pas d’argent mais au moins trois 
des meilleures contributions seront sélectionnées dans 
chaque catégorie et leurs auteurs seront invités à participer 
en 2016 à la conférence sur les évaluations mentionnée 
précédemment. 

Quels sont les types d’investissement les plus prometteurs? 
Certains facteurs cachés sous certaines conditions pour-
raient avoir une forte incidence sur la création d’emplois, 
lesquels? Les réponses à ces questions pourraient avoir un 
impact considérable sur la future politique de cohésion 
de l’UE. 

Mais il n’existe pas de réponse universelle à ces questions. 
Nous sommes face à un processus d’apprentissage cumulatif 
alimenté par les expériences de terrain menées au fil des ans 
aux quatre coins de l’Europe. L’objectif est de trouver des élé-
ments de réponse à l’une ou l’autre de ces questions. C’est 
pourquoi la Commission invite tous les évaluateurs et cher-
cheurs sur le terrain à participer à ce concours.

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
Des informations plus détaillées concernant le concours 
peuvent être consultées en ligne. La date limite de dépôt  
des candidatures est fixée au 31 décembre 2015. 
http://ec.europa.eu/regional_policy/impact/evaluation/
index_en.cfm

Pour plus d’informations, contacter: 
REGIO-EVAL-CONFERENCE@ec.europa.eu
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▶�OBJET DES ÉVALUATIONS DES FONDS 
STRUCTURELS ET DU FONDS DE COHÉSION  
PÉRIODE DE PROGRAMMATION 2007-2013

CLÉ: 

Source: Commission européenne, Direction générale de la politique  
régionale et urbaine, unité DGA1.B.2

Processus

Effets

Suivi

Dans ce contexte, la direction générale de la politique régio-
nale et urbaine et la direction générale de l’emploi, des 
affaires sociales et de l’inclusion organiseront en 2016 une 
conférence sur le thème de l’efficacité de la politique de 
cohésion de l’UE. Le but est de réunir autour de la table un 
large public, dont des intellectuels et professionnels issus 
du milieu universitaire, de groupes de réflexion, de la fonc-
tion publique, d’agences gouvernementales et du secteur 
privé, afin de discuter des différents enseignements et 
de leur application dans les méthodes d’évaluation et de 
conception des politiques. 

Organisation d’un concours

Dans la perspective de cette conférence, les directions géné-
rales ont aussi lancé un concours pour récompenser les meil-
leures évaluations de la politique de cohésion de l’UE. 
Les évaluations seront réparties en deux catégories (meil-
leures évaluations réalisées et meilleures évaluations 
proposées), toutes deux portant sur l’efficacité des opéra-
tions cofinancées par les Fonds structurels ou le Fonds 

 37

panorama [HIVER 2014 ▶ No 51]

http://ec.europa.eu/regional_policy/impact/evaluation/index_en.cfm
http://ec.europa.eu/regional_policy/impact/evaluation/index_en.cfm
mailto:REGIO-EVAL-CONFERENCE%40ec.europa.eu?subject=


L’espérance de vie est l’un des meilleurs indicateurs du 
bien-être et, à l’échelle mondiale, l’UE se classe particu-
lièrement bien dans ce domaine. 

Sur les 50 pays du monde ayant enregistré l’espérance de 
vie la plus élevée en 2012, 21 étaient des États membres 
de l’UE. Parmi ceux-ci, 18 affichaient une espérance de vie 
supérieure à celle des États-Unis. 

©
 E

ur
oG

eo
gr

ap
hi

cs
 A

ss
oc

ia
tio

n 
fo

r t
he

 a
dm

in
is

tr
at

iv
e 

bo
un

da
rie

s

▶�ESPÉRANCE DE VIE  
DANS L’UE EN 2011

ANNÉES

UE-28 = 80,3 ans
BE, IT, UK: 2010
Source: Eurostat
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79,4 – 80,4

80,4 – 81,4
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83,4 – 84,4

84,4 – 85,4
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▶�ESPÉRANCE DE VIE AUX 
ÉTATS-UNIS EN 2010

ANNÉES

États-Unis = 78,6 ans
Source: Measure of America

< 77,4

77,4 – 78,4

78,4 – 79,4

79,4 – 80,4

80,4 – 81,4

81,4 – 82,4

82,4 – 83,4

83,4 – 84,4

84,4 – 85,4

> 85,4
 
pas de 
données

La longévité en bonne santé est mesurée à partir de l’espérance 
de vie à la naissance. Cet indicateur est calculé par Measure of 
America au moyen des tables de mortalité abrégées élaborées 
suivant la méthode Chiang. Les statistiques relatives à la morta-
lité sont fournies par les Centers for Disease Control and Prevention, 
le National Center for Health Statistics, et les estimations démo-
graphiques proviennent de l’U.S. Census Bureau Population 
Estimates Program. 

Aux États-Unis, Hawaï et le Minnesota sont les seuls états 
où l’espérance de vie dépasse la moyenne européenne. Dans 
de nombreux États du sud, elle est similaire à celle de la 
Pologne ou de la Hongrie. Comme le montre la carte euro-
péenne, les différences entre les régions de l’UE sont très 
marquées. L’espérance de vie à la naissance est inférieure 

à 74 ans dans de nombreuses régions de Bulgarie ainsi qu’en 
Lettonie et en Lituanie, tandis que dans l’ensemble de l’UE, 
elle est supérieure à 80 ans dans deux régions sur trois. Dans 
17 régions d’Espagne, de France et d’Italie, elle atteint ou 
dépasse 83 ans.
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Au deuxième semestre 2014, la 
présidence du Conseil de l’Union 
européenne était assurée par 
l’Italie. Gilda Carbone, experte 
nationale italienne détachée, 
nous livre son expérience et 
explique les principaux défis 
rencontrés et résultats engran­
gés par la présidence italienne 
dans le domaine de la politique 
de cohésion. 

▶ �Lorsque l’Italie a repris les rênes de la présidence, le 
1er juillet 2014, la direction générale de la politique 
régionale et urbaine de la Commission européenne 
était en pleine effervescence. Quelles sont les raisons 
qui vous ont poussée à accepter de travailler pour la 
présidence italienne du Conseil de l’UE?

Ayant travaillé à la direction générale de la politique régio-
nale et urbaine pendant plus de cinq ans, j’étais très au fait 
de la politique de cohésion du point de vue de la Commission. 
Je savais que travailler pour la présidence me permettrait 
d’enrichir mon expérience, d’approfondir ma connaissance 
des institutions européennes et d’appréhender la politique 
de cohésion sous un angle différent. C’est pourquoi j’ai 
accepté de rejoindre l’équipe italienne en charge de la cohé-
sion à la Représentation italienne auprès de l’UE, convaincue 
que c’était l’une des meilleures façons de mettre mon expé-
rience professionnelle européenne au service de l’adminis-
tration italienne.

▶ �Comment le programme en faveur de la croissance et 
de l’emploi de la présidence italienne a-t-il été mis en 
œuvre dans le domaine de la politique de cohésion?

Le premier élément d’«Europe: un nouveau départ», le pro-
gramme stratégique de la présidence italienne de l’Union 
européenne, était «une Europe en faveur de l’emploi pour la 
croissance économique». C’est dans ce cadre que la prési-
dence italienne a présenté son programme pour la politique 
de cohésion.

▶�PRÉSIDENCE ITALIENNE  
DU CONSEIL DE L’UE
�DÉFIS LIÉS À LA MISE EN ŒUVRE  
DE LA POLITIQUE DE COHÉSION

Concernant la politique régionale et territoriale, le pro-
gramme de la présidence italienne s’est fixé les objectifs 
suivants: 

▶▶ �Promouvoir un débat politique structuré au sein du Conseil 
de l’UE pour continuer de mettre l’accent sur l’accroissement 
de l’efficacité et l’amélioration des initiatives axées sur les 
résultats de la politique de cohésion, et engager une 
réflexion sur l’impact du renforcement du lien entre les 
politiques structurelles et la gouvernance économique. 
▶▶ �Mettre en évidence la contribution qu’une politique de 
cohésion efficace peut apporter à l’examen de la Stratégie 
Europe 2020. 
▶▶ �Poursuivre le débat politique sur le programme urbain de 
l’UE, en lançant le programme du trio de présidences en 
matière de cohésion territoriale et de politique urbaine, dans 
le but de dresser, d’ici fin 2015, un bilan de la mise en œuvre 
de l’objectif de cohésion territoriale de l’Union et d’amélio-
rer le lien entre cohésion territoriale et politique urbaine. 
▶▶ �Superviser l’évaluation des résultats de la période 2007-
2013 et le lancement des nouveaux programmes pour la 
période 2014-2020. 
▶▶ �Contribuer à l’élaboration et renforcer la mise en œuvre 
des stratégies macro-régionales.

Le programme de la présidence concernant la politique de 
cohésion a été pleinement mis en œuvre.

▶ �Quel est le principal obstacle auquel a été confrontée 
la présidence italienne?

L’adoption des conclusions du Conseil concernant le sixième 
rapport sur la cohésion économique, sociale et territoriale 
a été vraiment difficile. Le sixième rapport est un document 
important, qui reconnaît la politique de cohésion comme la 
principale politique d’investissement à l’échelle européenne 
pour parvenir à la cohésion économique, sociale et territoriale, 
et comme l’une des principales politiques d’investissement 
pour atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020. 
Il souligne aussi son effet modérateur sur la crise et sa per-
tinence dans la «combinaison de mesures» de consolidation 
fiscale, les réformes structurelles et les investissements por-
teurs de croissance qu’elle soutient.
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Le point de vue des États membres sur la politique de cohé-
sion varie en fonction de leur situation, mais aussi de la per-
tinence et de l’impact de cette politique, des opinions 
divergentes sur le renforcement du lien entre la politique de 
cohésion et la gouvernance économique et des incertitudes 
liées à la période de transition institutionnelle. La difficulté 
consistait donc à identifier le «dénominateur commun», qui 
pouvait être très utile pour orienter les actions futures en 
faveur de l’emploi et de la croissance. 

▶ �À votre avis, quel est le principal résultat de ces six mois 
et que restera-t-il de la présidence italienne?

La principale grande réalisation de la présidence italienne, 
c’est que le Conseil de l’UE ait recommandé d’organiser régu-
lièrement des débats entre les ministres compétents, dans 
le cadre du Conseil des affaires générales, sur la mise en 
œuvre et les résultats des Fonds structurels et d’investisse-
ment européens (Fonds ESI), débats qui seront d’une grande 
aide pour assurer une mise en œuvre et une orientation sur 
les résultats efficaces. 

Cette recommandation a été une bonne nouvelle pour l’en-
semble des acteurs de la politique de cohésion, qui peuvent 
désormais s’exprimer régulièrement au sein du Conseil, dans 
un cadre officiel. Le fait de tenir régulièrement un débat for-
mel sur la politique de cohésion au niveau politique garantit 
non seulement qu’une partie appropriée du budget de l’UE 
sera dépensée de la manière la plus efficace pour soutenir 
la croissance et l’emploi mais aussi que le point de vue 
de la politique de cohésion sera pris en compte lors des dis-
cussions en rapport avec la croissance et l’emploi et avec 
l’utilisation des Fonds ESI. 

En fait, le Conseil des affaires générales consacré à la poli-
tique de cohésion, qui s’est tenu le 19 novembre 2014, a été 
l’occasion d’adopter les conclusions relatives au sixième rap-
port de la Commission sur la cohésion économique, sociale 
et territoriale, mais aussi de discuter de la contribution de 
la politique de cohésion à l’examen à mi-parcours de la straté
gie Europe 2020 ainsi que de l’état d’avancement du proces-
sus d’adoption des programmes de la période 2014-2020.

Il importe de continuer de tenir régulièrement des discus-
sions formelles sur la politique de cohésion en tenant 
compte, entre autres, des rapports de synthèse annuels de 
la Commission et des rapports stratégiques de la Commission 
de 2017 et 2019, ainsi que d’autres questions futures telles 
que la révision de la stratégie Europe 2020, la mise en œuvre 
du «Plan d’investissement pour l’Europe» adopté par la 
Commission le 26 novembre 2014, le rapport de la Com
mission sur les résultats des négociations concernant les 
accords de partenariat et les programmes 2014-2020, etc.

À mon avis, le débat lors de la session du Conseil des affaires 
générales consacrée à la politique de cohésion a été une 
excellente occasion de réaffirmer la politique de cohésion 
en tant que «politique autonome» de l’UE qui, grâce à des 
caractéristiques spécifiques telles que la gouvernance à plu-
sieurs niveaux et l’approche sectorielle et territoriale inté-
grée, continue de jouer un rôle clé dans la relance de la 
croissance et de l’emploi au sein de l’UE.

▶POUR EN SAVOIR PLUS  
www.italia2014.eu

 ▶�Monsieur Matteo Renzi, Premier ministre italien,  
présente le programme de la Présidence italienne 
lors d’une cession du Parlement européen.
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▶�PREMIÈRE CENTRALE 
ÉOLIENNE HYBRIDE

▶ALLEMAGNE 

En Allemagne, une centrale éolienne innovante conver­
tit l’électricité non utilisée en hydrogène en vue d’une 
utilisation ultérieure. 

Un système innovant produisant de l’électricité à partir de 
l’énergie éolienne et convertissant le surplus d’électricité en 
hydrogène a été mis au point dans la région d’Uckermark, 
dans l’est de l’Allemagne.

À l’origine de ce projet se trouve la société ENERTRAG AG 
basée dans le Brandebourg, l’un des principaux fournisseurs 
d’énergie éolienne en Europe, qui a mis au point la nouvelle 
technologie hybride en partenariat avec l’Université tech-
nique du Brandebourg, Cottbus-Senftenberg, la Deutsche 
Bahn AG, Vattenfall Europe et Total Allemagne.

Inauguré en 2011 en tant que pilote, le projet hybride 
ENERTRAG associe une centrale éolienne à une usine d’élec-
trolyse de l’eau, qui utilise le surplus d’électricité pour pro-
duire de l’hydrogène. Les jours où la demande d’électricité 
est plus forte, l’hydrogène est reconverti en électricité dans 
une centrale de cogénération où il est mélangé à du biogaz 
afin d’optimiser les niveaux de production.

La capacité de stocker l’électricité non utilisée sous forme 
d’hydrogène permet de stabiliser le réseau électrique et ser-
vira de modèle à l’avenir, pour trouver un équilibre avec les 
énergies renouvelables.

Le surplus de gaz hydrogène peut aussi être transformé en 
carburant pour les voitures à hydrogène et livré à des sta-
tions-services à Berlin. En outre, la chaleur résiduelle issue 
du processus de cogénération est utilisée comme chauffage 
urbain pour la ville de Prenzlau, située à proximité.

La centrale hybride est l’une des premières du genre dans 
le monde et illustre les différentes façons d’utiliser ou de 
stocker les énergies renouvelables produites par les parcs 
éoliens.

Ce projet, cofinancé par le Fonds européen de développe-
ment régional, a montré comment résoudre certains des 
problèmes les plus pressants liés aux énergies renouvelables. 
Le surplus d’électricité provenant des éoliennes peut être 
stocké sur le site sous forme d’hydrogène et utilisé pour 
compenser les fluctuations sur le réseau électrique dues aux 
variations dans l’approvisionnement en énergie solaire et 
éolienne. L’énergie renouvelable est donc totalement flexible 
et peut être utilisée à l’endroit et au moment appropriés.

En augmentant l’utilisation des énergies renouvelables telles 
que l’énergie éolienne, le projet contribue utilement à la réa-
lisation d’un des objectifs de l’UE: augmenter de 20 % la part 
des énergies renouvelables d’ici 2020.

«La centrale hybride ENERTRAG marque une étape impor-
tante dans l’intégration des sources d’énergie renouvelables 
au sein des systèmes. L’hydrogène est la meilleure façon 
d’intégrer les énergies renouvelables dans les systèmes 
de mobilité et de chauffage», explique le PDG d’ENERTRAG, 
Jörg Müller.

▶�POUR EN SAVOIR PLUS 
https://www.enertrag.com/en/project-development/ 
hybrid-power-plant.html
Pour en savoir plus sur le FEDER dans le Brandebourg, voir le 
site web de l’autorité de gestion: www.efre.brandenburg.de

Coût total:
10 948 000 EUR

Contribution de l’UE: 
6 082 000 EUR
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▶��LE RÉSEAU DE FEMMES 
ENTREPRENEURES PROMEUT 
LES EXPORTATIONS ET  
LES COMPÉTENCES 
ENTREPRENEURIALES

Plus de 200 entrepreneuses britanniques et françaises 
ont rejoint un réseau d'entreprises transmanche inno­
vant dans le but de promouvoir les compétences entre­
preneuriales, les exportations et les bonnes pratiques.  

Le réseau B.NEW (Réseau de femmes entrepreneures) a été 
créé en 2009 afin de réunir des entrepreneuses de Bretagne 
(France), de Cornouailles et du Hampshire (Royaume-Uni). 
L’objectif était de constituer un réseau transmanche pour 
encourager la création d’entreprises dirigées par des femmes 
et de faciliter leur expansion à l’international. Depuis sa créa-
tion, plus de 200 entrepreneuses britanniques et françaises 
ont rejoint le réseau en ligne B.NEW. 

Ces femmes d’affaires viennent de différents secteurs allant 
de la mode au conseil d’entreprise, en passant par le tourisme, 
l’artisanat, le design et la production cinématographique.

L’un des objectifs premiers de l’organisation est d’aider les 
femmes à créer leur propre entreprise, et le réseau peut per-
mettre aux jeunes entrepreneuses d’entrer en contact avec 
des femmes d’affaires expérimentées des deux côtés de la 
Manche. Il ouvre aussi la porte au développement des expor-
tations transmanche par l’utilisation des contacts au sein 
du réseau.

B.NEW vise à faciliter les échanges de meilleures pratiques 
entre entrepreneuses britanniques et bretonnes et à dévelop-
per les relations interculturelles et commerciales mutuelles. 
Une base de données des entreprises participantes a été 
créée, ce qui favorise l’internationalisation des entreprises et 
aide les entrepreneuses à obtenir des financements à l’éche-
lon européen ou national. Le site web du réseau contient un 
forum par le biais duquel les membres peuvent partager leurs 
expériences et leurs meilleures pratiques tout en nouant de 
nouveaux contacts.

B.NEW encourage également l’apprentissage des langues 
et une initiation au processus de création d’entreprise et au 
développement informatique. Quelque 400 entreprises ont 
participé à des activités du réseau, notamment des ateliers, 

des formations et du travail en réseau. Plus de 60 femmes 
ont pris part aux cours de langues et aux formations infor-
matiques proposés.

B.NEW joue aussi un rôle sous-jacent: cerner la dynamique 
de l’entrepreneuriat féminin. Le réseau s’est engagé sur cette 
voie en entamant une étude comparative sur la situation 
des entrepreneuses dans les différents territoires. Des tables 
rondes et des entrevues ont été organisées dans ce cadre, 
afin d’identifier les entraves auxquels se heurtent les entre-
preneuses et les actions à mettre en place pour lever ces 
obstacles. Le projet adressera aux responsables politiques 
français et anglais des recommandations sur les mesures 
à prendre pour soutenir l’entrepreneuriat féminin. 

Le projet a été financé par le FEDER via le programme de 
coopération transfrontalière INTERREG IV A France (Manche) 
– Angleterre dans le but de créer des entreprises et des 
emplois et de faciliter l’accès des femmes aux emplois qua-
lifiés des deux côtés de la Manche.

▶�POUR EN SAVOIR PLUS 
http://www.bnew-project.eu/

Coût total:
1 783 000 EUR

Contribution de l’UE: 
891 000 EUR

▶COOPÉRATION TERRITORIALE EUROPÉENNE 
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▶AGENDA

19 JANVIER 2015
_Bruxelles (BE)

Instruments financiers 
soutenant les Fonds ESI

4-6 FÉVRIER 2015
_Riga (LV)

Deuxième conférence  
sur la politique de  
cohésion de l’UE

5 MARS 2015
_Bruxelles (BE)

Comment les partenaires 
régionaux et locaux 
peuvent-ils œuvrer 
ensemble à la réalisation 
des objectifs de la 
stratégie Europe 2020?     

Pour en savoir plus sur ces événements, consulter
la section Agenda du site web Inforegio:
http://ec.europa.eu/regional_policy/
conferences/agenda/index_fr.cfm

▶

Commission européenne,  
Direction générale de la politique régionale et urbaine
Communication – Ana-Paula Laissy
Avenue de Beaulieu 1 – B-1160 Bruxelles
E-mail: regio-panorama@ec.europa.eu
Internet: http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.cfm

www.ec.europa.eu/inforegio

www.yammer.com/regionetwork
Plateforme de collaboration de la DG REGIO

www.twitter.com/@EU_Regional

www.twitter.com/CorinaCretuEU

www.flickr.com/euregional

Abonnez-vous à «REGIOFLASH»
www.inforegiodoc.eu

RESTEZ
CONNECTÉ!

http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/agenda/index_fr.cfm
http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/agenda/index_fr.cfm
mailto:regio-panorama%40ec.europa.eu?subject=
http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.cfm
http://ec.europa.eu/regional_policy/index_fr.cfm
https://www.yammer.com/regionetwork
https://twitter.com/@EU_Regional
http://www.twitter.com/CorinaCretuEU
http://www.flickr.com/photos/euregional
https://www.inforegiodoc.eu/

